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2880 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 11 JUILLET 192 
l n £ e: MM. Sibué, Lamps, Morive, ministre des #4 
t | j et du ! ne ; 1 el, Guérard — 4 — 
* ist D VERIFICATION DE POUVOIRS 
| R PÉYARTEMENT DE LA SEINE, 2° CIRCONSCRIPTION 
r qu ( vt IL endar ir ndre s texte pour 
] W. M l travaux pul les 1 wuris el M. le président. L'ordie du jour appe:le l'examen 
1 . } pr | Li 
( ‘ Adoption sions du rapport du S&° burean sur ies op tions 
< de la > circonscription du département de la Seine . 
n tement de M Sibué: MM. &ihué. le ministre des travaux Le rapport de M. Métave” à été inséré à Ja suite | 
" tra! “ir per du urisime \doption d eve rendu in ertenso de la 2° séance du {0 juillet 1452 et 
1 | | 101). ufJiviel du 11 juillet, L 
| n de l'ensemble de article moditié, : "4 4 : s 
vas | Ce rapport conclut à la validation. 
e D s : Je mets aux voix les conclusions du rapport. | 
Adovtion L . ne en den sooles de lol Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont 1 
26. | élén \ ( — hiscussion, en deuxième lecture, M. le président. En conséquence, M. Jean Legaret 6e 3 
d ( NA) 
unique vie du le la République TE 
np de — - n, en deuxième ‘eclure, d'un proset CONVENTION INTERNATIONALE SUR LES PECHERIES | 
” au DE L'ATLANTIQUE NORD-OUEST | 
M I eur 
art ti Adoption sans débat d'un projet de loi. 
tt | ‘ ! be l l ar . , ; Ë 
Le à , Ru : ' ; RARE M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans : 
s conformement à iarlicte 3% du règlement, du projet à 
\ emble « jet de , | 4 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M, le président, 1! | il ] e séance 
un ( AnCne \u 
j ÿ « ] | . 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Galicier, avec demande di 
d'eru | u urgt u proposil \ de loi tendant à amié- 
| i tu vomeurs totaux et partiels en leur 
HI] ur | hômage égale à 75 p. 100 de leur 
salut | le n uit “a entièrement à la charge de l'Etat. 

La proposition sera lmprimée sous le n° 4117, distribuée et, 
s'il val! l'op} tion, renvoyée à la commission du travail 
Lt ut i { one € [ 

| \ } RL à l'affichage et i Ja not f ition de la 
d: ] | t ] ( 


es À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


de M. Lucien Lambert, avec demande 
proposition de résolution tendant 
P \iter le Gouvi nl t à abrogeg l'arrêté ministériel n° 252- 


M. le président. J'ai reçu 


de } d urgt eu 


154 du 19 mai 102 € int compétence aux préfets de fixer les 
prix fruits et légumes et à anouler la circulaire ministérielle 
jh” Eth 1 4 juillet 1952, de facon à faciliter l'écoulement de la 
] el | vissonnement des consommaicurs 
à + | 

La ‘ ra impæimée us le n° 4116, distribuée et, 
s h envoyée à la commission de l'agri- 
cu \ ment.) 

| i et à la modification de la 
d ‘ 





n° 4911 ratifiant la Convention internationale sur les pt 
de l'Atlantique Nord-Ouest (n° 3837). 
Je « l'Assemblée les, 
? 


L'Assemblée, consullce, décide de passer aux articles \ 
, Î 


»1 AUD él 
JADE 4 4 


insulte eur le passage aux arti 


M. le président. « Art, 1%, — Le Président de la Répuh me 


francaise est autorisé à ratifier et à faire exécuter les 
tions prévues aux documents définitifs de ln confére! 
nationale qui s'est tenue À Washington du 26 


8 févriæ 1949 sur les nêcheries de 


l'Atlantique Nord-0 


conformes de ces documents 
l'acte final de la conférence et Ja 


Des copies cerlilites 
francais, à SaVoil 


internationale dite « des pècheries de l'Atlantique Nord , 
sont annexées à la présente loi » « 
Je mets aux voix l'article 1 
L article 1 Fr nus Aur voir ext ado} té.) 
« Art, 2. — Cetle ratification prendra effet 
la date de promulgation de ;a joi portant ouvertur 
de l'exercice 1952 des crédits nécessaires pour la ( 
de la France à Flapplication de la convention susvis . 
( Adopté.) 
M. le président. Je me!s aux voix l'ensemble du proje 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 
M, le président. Je auis saisi d'une 


Le scrutin est ouvert, 


’ 


demande 


(Les roles sont recueillis. | 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scutin est clos. \ 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 3 












M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 


de votants 
absolue..... FRS 


Nombre 
Majorité 


601! 
ut 


501 


10 


Pour l'adoption........... 
Contre . 


ss MS potter Ps de ho rod 26 T4 TN 


ss... ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 6 — 
OCTROI DE CERTAINES FACILITES DE TRANSPORT 
Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vo! 
débat des propositions de loi: 1° de M. Gabelle et plusi 
ses collègues (n° 1775) tendant à étendre des dispositio! 
loi n° 50-891 du 1* août 1959 accordant des facilités de tr 
par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladi! 
2e de M. Frédéric-Dupont (n° 1838) ayant pour objet d'a 
aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 1'« 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer f 





ES 


bat. 











set. ae vaum, Pseeit alé 27 42 


À DFA de Sal 
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1e n t moe * +) 

4 de M. Cristofol et plusieurs «de ses collègues (n° 28h 

ten jant à étendre aux titulaires d'une pension de retraite 


attrinuée en application des régimes concernant Jes fonctu 
ee ils et militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, 


nires CIVUS 
nures «s services ) édés, 


te; départements, des communes et des 
j bénéfice des facilités de transport par chemin de fer accor- 
| ju titre de la loi n° 50-891 du 1° août 194) (n° 317 

dées : | 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 


de l'ordre du jour. 
En conséquence, ce vole sans débat est provisoirem 
dre du jour et un rapport supplémentaire sera présent 


és l "ouf émet l'article 37 su fine du 
par la « )MIMISSIOUN, COMOFTIEINENEL à LUS 94 Î l 
sèglement, 


— Ÿ 


REDUCTION SUR LES TARIFS DE LA 5. N. C. F. 


Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans “hat 


des nropositions de résolution: 1° de Mme Francine Lefehwre el 
piusieu le ses collègues (n° 3153) tendant à inviter le Gouve 
nement à prendre toutes les mesures ililes po fix i 
Ep jun) la réd tetion du b let S N { } 1 11g tlatatié i 
tous Les jeunes travailleurs salariés de quatorze à vingt el u 
ans: 2 de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses l'éguc 
ins 2406) tendant à inviter le Gouvernement à fa 1 der 
aux jeunes de moins de vingt et un ans pour le voyage aliet 
et retour à l'occasion de leur congé pavé ur réduet le 
0) p. 100 sur les tarifs de la Société nationale de \etni | 
I francals (n° 3MH)). 

Mais le Gouvernement demande que celte affaire it ret 
de l'ordre du jour. 

Ï nséquen PE «D le sans état est pl >Visoirement ret 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera prése 
par la commission, conformément à larticie 37 an Jine du 


ueut 
— ff — 
LUTTE CONTRE LA FIEVRE APHTEUSE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déba 
ormément à l'arucle 36 du règlement, des propositions de 
réso.ulon: 1° de M. Regaudie et pusieurs 
186) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
sures utiles pour lutter contre la fièvre aphteuse; 2° de M 
André Lenormand et plusieurs de ses coliègues (n° 290) ten- 
inviter le Gouvernement à prendwe :es mesures propres 
a enrayer l'épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en de nom- 
breux départements; 3° de M, Védrines et plusieurs de ses 
n° 3468) tendant à inviter le Gouvernement À réta 
ir les crédits supprimés par les décrets du 28 avril 1952 et qui 
éhient destinés à la prophylaxie des maladies contagieuses des 
naux et aux services vélérinaires, et à prendre les mesures 
propres à enrayer l'épizoolie de fièvre aphteuse qui sévit dans 
le nombreux départements; 4° de MM. Maurice Frédet, July, 
Levacher (n° 3620) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
es mesures pour reconstituer le stock de varcin nécessaire 
: 3 lutte contre l'épilémis de fièvre aphteuse ; 5° de M. Buron 
musieurs de ses collègues (n° 3798) tendant à inviter le Gou- 
vernement à suspendre l'application de toutes pénalités pour 
rd dans le pavement des impôts et des cotisations aux orga- 
nes de sécurité sociale et d'allocations familiales en faveur 
iltivateurs dont le bétail est atteint par la fièvre aphteuse ; 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues (n° 3887) tendant 
i inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
ntre la fièvre aphteuse et à prévoir des crédits suffi- 
Sants, afin de venir en aide aux agriculteurs ; 7° de M. Boisdé et 
plusieurs de ses collègues (n° 3946) tendant à inviter le Gouver- 
t à prendre toutes dispositions en vue de lutter contre 
mie de fièvre aphteuse ; 8° de M. Genton (n° 3962) ten- 
i inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
" lutter contre la fièvre aphteuse et venir en aide aux exploi- 
qui en sont particulièrement victimes (n° 396$). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposilion de 


le ses Collevuers 


hHirzues 


L'A semblée, conSullée, décide de passer à la proposilion de 
tulion.) 





SEANCE DU 90 JUILLET 192 3881 
M, le président. Je don tu | à proposil | 0- 
lutio 
L'Ass Honia l but } 
| A ht t i i pr l | ) le 
recherches à | per- 
mettre d pou t 11 (EL 
«a 2’ AP re | n ] \ ra wtuelle 
épizoot Û f \1 1 | 1 1 | Ï Li L 1 Î 1, 
l'hémoprevention et Ta 
‘ ; \ 5 1411 hf N i L2 
tivaleurs dl pert bétail et des dép ent put 14 
Va nat \ t la 
io A les préts s x 
reduit Ji À i 
\ | \ l- 
leurs à LE li | | s 4 i 
« 6° A il f \ 1 


9 
ASSAINISSEMENT DU MARCHE DU VIN 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. | | | bat, 
( orne Î ul jt AE | \ ! ) la 
loi 1 | M. ! l'aur 
tic li Î f 
les à l i { 
lola il rel 1 

} \ 

(L'A mt 

M. le président. « \r!. ! i I 
191, abrogeant les t # 

Je mets aux voix 1 { 

(L'art LT / est ado) 

rt. 2 | ir l 
Vig il do 


10 —- 
COMBATTANTS D'INDOCHINE ET DE COREE 


Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'un vote sans débat en deuxieme lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sa lébat 
en deuxieme lecture, de la proposilion de loi tendant à faire 
bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes les 
dispositio s relatives aux combattants 1°5 SN rt 

Mais une opposition à élé formulée et sera insérée à la suite 
lu compte rendu in ertenso des 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l' rdre du Jour el un rapport suppicin iltuire sera pré | 
par la commission conformément à l'article 97 in fine du règle- 
ment, 

" — 


TITULARISATION DES ELEVES DES ECOLES NORMALES 
D'INSTITUTEURS 


Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


4. le président, L'ordre du I péllerait le vot s début 
de la proposition de loi de M. Cogmot et ] i- 
lègu s, tendant à la titularisaton par pi ) 1 CiICvé 105 
écoles normales d'instituteurs (n° 19% 

Mais le Gouvernement demande qe (le afiaire t retirte 

M ] { t | I [hd 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, ce vote ] t'est pro l 
de l'ordre du jour et un rapport suppémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'ailicle 37 in fine du regle- 
ment, 
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PROLONGATION DE LIMITE D'AGE 
Rotrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans détat 
le :a proposition de ln n° 2995 de M. Alfred Coste-Floret el 


L LL 
piusieu le ses collègues, tendant à faire bénéficier d'une 
] mgation de nit l'age les candidats particulièrement 
Cp iv4 par les circonstances ‘de guerre l 14,9). ; 
Mi G vernement demande que celle affaire soil retirée 
de |! ' lu jour NL 
} cquet ce vote sans déhat est pProvIsSOIrt ment rel ré 
de | e du jour el un rapport supp émentaire sera vrésenté 
pa! TT )n forméiment à l'article 4: en fine du règle- 
Li 


- 11 = 


ACQUISITION PAR L'ETAT 
DES LOCAUX DU MUSEE EUGENE-DELACROIX 


Adoption sans débat, en procédure d'urgence, d'une proposition 
de resclution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nérment | l 


to à l'article 36 du règlement, en procédure de dis- 
’ l'urg e, de la proposition de résoiution (n° 3xSû) de 
M, D lunt à iuviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
pence « mesuré pour que les locaux du ‘usée Eugène 
Den x, qui risquent, du fait d'un projet de vente en cours 
ds ! tion, d'être soustraits à leur destination, soient acquis 
}' } t nis en tout prop cl « la réumon des mustes 
La 

J ilte l'Assembhite sur le passage à la proposition de 
: À 

J'A mice Cu ll dt ‘ d passt r ä la proposition 
de 1 n.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 

L’A itionale invit Gouvernement à prendre 

d'urgence mesures assement comme monument histo- 
rique, expropriation pour cause d'utilité publique) pour que les 
lo 1 muscte Fuge l) X qu isquent, du fait d’un 
} vente \ cours de réalisation, d'être soustraits à leur 
cet bon, soient acquis par l'Etat (réunion des musées natio- 
Niati\ et L és à la hspusition de ja « Socièle des Amis d'Eu- 
‘ { 
F | 

} x ] \ d l in 

Î nm di ilion, mis x vo est adoptée.) 

os 08 à 


CREATION DE POSTES D'INSTITUTEURS ET D'INSTITUTRICES 


Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appeillerait le vote sans débat 


l y le lo j” de M. Cagne et plusieurs de ses 
l ‘ 2132 tendant à créer en 1952 au moins 150 postes 
(} et à sututrices dans le di parterme it du Khône 
et M] 1 moins à chicune des années suivantes jusqu'en 
1956: 2° de M. B ix et plusieurs de ses collègues (n° 2733) 
tendant à cer 150) post d'institutrices et d'instituteurs dans 
] le prat t des Bouches-du-Rhône en 1952 et au moins 
10) i | ( les tes suivantes jusqu en 1956 

,® 4h 

M G ent demande que cette affaire soit retirée 
{ Ju ju 

| ( e vote same déhat est provisoireme t retiré 

( in rapport supplémentaire sera présenté 

‘ formément à l'article 37 in fine du 

1 
es 28 


UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN 


Adoution sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
( iele 36 du règlement, en deuxième lec- 
| l'ut thérapeutique du sang 


l2 proposition de loi. 





de la proposilicn de loi.) 


e dr à 

humain, de son plasma et dé Jeurs dér vés (n° 3564 
Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les , 

de la commission portant sur les articles ame 


Conseil de la Répuliique. 
[Article 2.] 
M, le président. La commiscion propose, pour l'ar! 


rejeler le texte amende par le Con<eil de la République «! 
reprendre le texte voté pa” l’Asemblée nationale en ] 
lecture. 


Ce texte est a'nsi conen: 

« Art. 2. — Le sang humain ne peut être prélevi 
un docteur en médecine ou sous sa direction et sur 
bilité. 

« La préparation de sang humain, de son plasma et 
dérivés, ne peut être effectuée que par un docteur € 
cine où par un pharmacien, ou sous leur direction et 
responsabilité, uniquement dans le: étaiissements 
le iministre de la santé publique et de Ja population, apre ‘; 
d'une commission consultative de la transfusion sangu 
la composition sera fixée pur un arrêté du même n 
L'arrêté portant retrait de l'agrément sera pris daus les méurs 
furmes: il devra élre molivé ». 

Je mets aux voix l'urlicle 2, ainsi rédigé. 

(L'artd'le 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 4.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 4. Ja 
rejéter le texte amendé par le Conseil de la Répub'ique 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalionaie en pri 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, $ — Le ministre de la santé publique et de la 
lation peut, par arrété, réglementer la délivrance des sul 
ces ineutionnées à l’article précédent. Cette délivrance ne peut 
être fuite que sur ordonnance médicale. 


« Le contrôe de la préparation, de la conservation et de 


la qualité de ces substan’es, ainsi que de leur détention et 
leur délivrance pourra être exercé, à tout moment, par des 
personnes qualifiées, désignées par arrêté du ministre de ‘à 
santé pubiique et de la population. Les frais cerout à la char 


Je l'Etat et imputés au budget du ministère de la santi 
que et de la population ». 
Je mets aux voix l'article #4, ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Ari le 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, ’a 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partiel 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 5. — Les prix des opérations concernant le sang hun 
son plasma et leurs dérivés, tant au stade de la préparation et 
du dépôt, qu'à celui de leur délivrance à titre onéreux, soit 
fixés par arrêtés du ministre de la santé publique et de ;a popu 
lation de facon à exclure tout profit. 

« Toute infraction auxdits arrètés est punie d'un em - 
nement de trois mois à un an et d'une amende de 2440401 ) 
1.2X).000 francs où de l'une de ces deux peines seulement 

Je mets aux voix l'article 5, ainst rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de Jui, 


M. René Lamps. Le groupe communiste s'abstient. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopt 


CODIFICATION DES TEXTES RELATIFS 
AUX PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans dé] 


conformément à l'artice 36 du règlement, de la propositior 
résolution (n° 1700) de M. André Liautey et plusieurs 


"ollègues + 


, tendant à inviter le Gouvernement À rétablir 


de l'article 1* de la loi du 3t mars 1919, dans !e décret 
469 du 24 avril 1954 portant codification des textes lég': 
concernant les pensions militaires d'invalidité. 


La commission conc'nt à une proposition de loi. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique ue 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article ur 
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ee as - gi émet _— PR D padrrir ini > _ 
. , M. le président. « Arti le unique. L'article 1% du coce des par 1 tutut ét: | 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est pou \ { , 
modifié ainsi qu'il suit : | 
Art. 19, — La Républiq le fr inCaise, recot ssant \ N ï 
les anciens co nbattants et vicümes de la guerre qui ont assuré 
Je salut de a patrie, s inchine devant eux et deva leurs ‘ 
familles. Elle proclame et détermine, conformément aux dispo- d 
S s du présent code, le dro't à réparation d d 
, j° Aux militaires des armées de terre, de n et d ir l'a r Lure , 
aux membres des forces francuises di ile eu] tiix It res l “ 
de la Résistance, aux déportés et internes politiques et aux pa . 
I ictaires affectés d'intirrmite résuitant de la guerrs Î 
eo Aux veuves, aux orphel et aux nda é ceux Art | vs 
oui sont morts pour la France > 
Ava le mettre aux voix l'artici | | H ] tt. à Ê ‘ A s 
’ \ l'Assemblée que ja commi<sio propose de rédiger 14 
comme suil le titre de la p'oposil “n de ) - : 
Proposition de loi tendant à modifier l'art je Q ve : 
d pe ons militaires invalidité ei les \ Lim ie 1ù ‘à .; dx pe 
guet 
J! n'v a pas d opposil on ?.. M. le président. A t d \ 1 
Le tire len eure TUE lé ligé. | 1 À L 
: Je mets aux voix l'article unique de la propositio 
[ licle unique de la proposition de loi, mis aur vo est battus 
pu ] , 
pes TE nes I 
] 
: STATUT DU MINEUR 
Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. à 
j ' L 
+ . " " . 
M. le président. L'ordre du Jour appeilerait le vote ins auoupic.) 
lcbat, de la proposition de loi (n° 1%) de M. André Mancey 
el pHusIeurs ue ses cotlesui tendant à tmoditie | | ) 1 » Lu 
décret 46-1433 du 14 ju 1946 portant applicatio le la lui du 
14 févriet 1008 fixant le statut de mine 3209) | MODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR LES CONSEILS 
# à à dé , DE PRUD'HOMMES 
Mais, d'une part, le Gou rnerment demande que ette aff 
soit relirée de ; ordre au jour, d'autre part, une opposilion à Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat, 
tle formulée t era 1nsScre i la ui 1 COIMMHIE FEIUIU 1H 
À esience es Seances de ce jour. M. le président. L'ordre « } rait bat, 
En conséquenre, ce vole sans débat est provisoirement retiré de la } EPL LR z et , 
le l'ordre du jour et un rapport supple entaire Sera presente se< Hleuue tenu tan hifi \ l 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du réglie- le p Ï r li tie le 2 
1 | ‘ Î | l l | 1 


18 — A! Goux nent dem | que Maire , 


STATUT DU PERSONNEL DE LA CAISSE NATIONALE | 
\ DE L'ENERGIE 4 ju e vote débat est pre | L 


e Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. rh , 7. Has 
l'UE 1 1 1 > si ? 1 (4 
2 à . : Li ‘ 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
] t de la proposition de loi 1 2513) de M. Gazier et plu- 0 
« sieurs de ses collègues, tendant à fixer le <tatut du personnel 


» 3970), CONDITIONS DE TRAVAIL DANS LES D£EPOTS 
t reliré OU BASES ALLIEES 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 


| À ie l'ordre du jour. ; i ; . 
J , tr À abs Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


de la caisse nationale de l'énergie (n 


Fr nséquen e ce vote sans débat ect provisoirement retir 
rdre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté M. le président. L'ordre du E | » vole sa t 
Par là Commission, conformément à l'articie 37 en fine du regle- de la propos de 1! lutio le M. Boutl et plu i , 
lueut, ses les | Jant à ter (, ‘ ' i 
conditio le ! VA | IVriers, el} { ii $ 
_ 19 _— dan es ht Î 1 buse iLives i 
Cauis d Mt), 
STATUT DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE METIERS \ : ét to Sas, EE : do “où 
LS I U ' 11€ pe EL i 1 Dual jue i 0 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. Soil re? L | \, une 0 à 
cle 1 et s t i LA il Iu lt; 1 4 
M. le président. L'ordre äu jour appelle le vote sans débat, u 
( wmément à l'article 36 du règlement, des propositions de | | e vote s débat est pr t ré 
lui: 1° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues, tendant à de l'ord ur el rapport supplér sera | té 
compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de métiers par (ML: 51 » 1 À Ji it jine uu 
pa élubiissement en faveur du V sonnel de ces organismes régicmuehl. 
( statut obligatoire ; 2° de M. Mérice, « et plusieurs 
de ollègnes tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925, — 22 — 
sur Jes chambres de métiers, par l'établissement en faveur du 
personne! de ces organismes d'un statut obligatoire. DEPEASES DE MOBILISATION INDUSTRIELLE 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. ET 08 PROTEUTION CINE 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) Retrait d'un projet de loi de l'ordre du jour. 
M. le président. « Art. 1°, — La situation du personnel admi- M. le président. L'or lu jour appellerait la discus Ju 
Mstratif des chambres d'agriculture, des chambres de com- projet de loi relatf au veloppement des crédits affect « 





IMmerce et des chambres de métiers de France est déterminée dépcuses de mobilisation industrielle et de orotection ci 
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Ma pport de la commission des finanres n'ayant pas 
été d y à lieu, conformement à l'arlicie 55 du règie- 
eh vlires projet de l'ordre du jour. 


M. Charles Barange, ra qe ne ral. Ji lermandé 


pt rlt 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


Vi 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, je ‘tiens à 

bu e m'est pas le fait de la commission des finances 
s i et de relatif au développement des 

IX w] es tools itronn lustricile et du 
I e ] 1 pri s 1  alujouuru h 11, 

{ [LD | | ruée (que Lo \t l ht l À lép st 
é l 

M. Raymond Triboulet. Je ce] de la parole. 

M. le président. |A } est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. \1 n de la commission de Ja 
ut t 1 ile TT vle 1re \ nent «ul retard ip} rte 
ü l pr t 

\ | Nous demandons au 
{ l efl r1 cet vL ir Nous avons 
t t r lt l les 1! AUX CI) Calrst 
| } Î \ l il cume tres 
t 1 t l' \s 

23 
ACCORDS AVEC LES COUVERNEMENTS POLONAIS, 
TCHECOSLOVAQUE, HONGROIS ET YOUCGOSLAVE 
Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. 1] 1 jour appelle la d ission du 

} \ | 1 | | nuple special du Trésor 

les gouvernements polo- 
] | 4 ‘ mgoslave relalifs à lindeim- 
[ LAS 

| M l te ut rat de la commission 
LI L 

M. Charles Barangé, ral. Mesdames, mes 
Si t l de 1 ! A | IS est soumis à pou 
u! l Ï 

D t « 1 par le Gouvernement francais 
a nt lovaque, polonais, hongrois et 
Y e! Hulemmmimisation des ressortissants 
fraria t les hit droits et interéts ont été affectés par 
le ilisation exjroprialion et de restriction 
u re l | t jrul t voi ernemment 

| I | il \ de ces ords alors 
( e elle ve à la date du ‘31 décembre 1%:3 
l | | | rl 1 ls } \ées 1 et 
] ’ 4 } ! üù seront 
1 } | 1 [EL era scrnent 
{ t l les glo 
1 l WwInents ss Vises 

| h | ‘ rations n'entraineront 

Î tril n ‘ ndermmmilés aux 
bo lite IX Vérseinenis 
L! t 

| 1 | TN: \ 1S 
| 
M. le président. ! LA li 
M. le président. ] ‘article ! ; 

[E 
1 
t 0 ‘lt 
‘ et \ vetr r les 
1 





polonais, trhécoslovaque, hongrois et yougoslave pour l'i 
nisalion des ressortissants français dont les biens, dr: 
intérêts ont été affectés par les mesures de national: 
d'expropriation ou de restriction d'un caractère similaire } 
par ces gouvernements, 

Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, se 
dité des versements provenant de l'application des 
conclus gouvernements et débité du monta 
sommes revenant aux avants droit en exécution des di 
des commissions spéciales de répartilion des indemnit: 
bales forfaitaires, ainsi que du montant des prélever 
destinés à couvrir les frais de fonctionnement de c« 


ave ces 


IHSSIONS, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mels aux voix j'article unique du projet de loi. 


1 art: le unique du projet de loi, mus auJ Cor, esl au 


— 98 — 
CONVENTION FINANCIERE FRANCO-BELGE 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussi 
projet de lot (n° 400) portant ouverture d'un compte 
du Frésor (compte d'exécution de la convention franco-b 
n° 4); 

La parole est à M, le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messi: 


la positio 1 creditrice de la elgique à l'égard de lUn 
peeline des pavements a amené celle nation à consentti 
organisme des credits Hnpoi ints au delà de son quota 


Le 9 juin dernier, le conseil de l'organisation éconon 


européenne a déterminé les principes suivant lesquels ce: 
dits seraient partiellement remboursés. 


1 a prévu notamment que, en ce qui concerne la Fra 


la Grande-Bretagne, cette créance serait réglée en deux 
sous forme de Hvratsons de biens d'armement. 
Pour retracer le montant initial de notre dette envers 


gouvernernent belge et son remboursement progressif (l 
part, et, d'autre part, 
fabriqués en France mais livrés à Ja 
d'ouvrir un compte spécial du Trésor, 
C'est celte disposilion qui fait l'objet du présent projet 


lui dot 


elgique il est néces 


EL ! ‘tps, 

M. René Lamps. Ce projet de loi, dont la commission 
mnimande l'adoption à l'Assemblée, appelle d 
part deux observations. 

Je ! ippelle, tout d'al ord. 
France est en déficit 
pavements, ce fait est dû à l'urie 
commerce exterieur, 


iütices ri 
LLREPT L 


et je j'ai démonké à la tribune 
envers l'Union européenne 
jh 


ilion unilatérale de 


si Ja 


IL serait poss ble. 


extérieur, d'éviler des déticits de cetle nature, 


cortnerce 


en “er pou relnbourser les detles contractces d l'égard 
la Belgiqu 

remboursées « 
projel releve d 


guerre, C'est ] 


Ce projet de loi précise qu'elles seront 
forme de livraisons de biens d'armement, Ce 
de la politique générale d'armement et de 
quoi le groupe comimumsle Votera contre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parok 


la di<cussion gcc ile ?.. 
La di-cussion générale est close. 


Je consulle l'Assemblée sur le passagt à la discuss 


l'article un jue. 
1 LE ll ‘ sulilée, lt de pawer à la discussu 


l'a AIRE uutqut.) 


M. le président. trticle unique. — Y est ouvert d 
écri e< du Trésor un compte de règlement avec les gouve 
er ans s itituié : Coin] le d'exécution de la 
LEE ere franco-belge relative au rembeursement des 
dits belges par des livraisons de biens de défense », géré p 
11 «1! des tinunces et des affaires economiIques, en ] 








les pavements des biens d'’armen 


L la commision des finances vous recothimande l'ado] EC 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


en adoplant une autre politique pour no! 


! 
Ma deuxieme observation sera relative au mode de pavemi 


larges d'assurer L'exéculiun des Lvrais 
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te mis ES tas nnnren mens eee ss 
—— Ce compte est, d'une gart crédits et déhité lu montant Jiot ilion 1 FA \ h ls { t \ S ia 1x 
3: la contrevaleur en francs du prêt consenti par le gouverne- dans les “int SInisire L 
ee t belge et du remboursement de ce pret, d | put , 
L ; lg } Pou k x 
4 hité et crédité des payemen atlerent 1 lexéculilon ch ment 
4 l\\raisons prêvues pal la convention linancière et dé SUITE S ] j ; : 
s tectées à leur couverture. 3 dès ; 
ll | jour la 
Un arrêté interministériel fixera les modalités de 1! | Vo . 
: M Y . V ‘ 
nement de ce compile qui ne pourra présenter de d , | l'adup | 
rer<onne ne demande la parole ?.… \ th i 
Je mets aux voix l'article unique du projet à il. du chapit | | [ L tune 
soit e (x | 


unique du projet d lui, murs aur vos 





| nn 
CREDITS DU FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Discussion d'un preiet de loi. d) décelubre fi, elle sugs ju 





M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du m En effet 


loi portant ouverture de deux comptes spéciaux du re cer li nt l'es il | tl Ï l 
t'ouvrant au raistre de travaux publics, des 1 is} 4 ent , ect ! d se 
\ tourisme, et au mmuistre de l'intérieur, des crédits d'en étah , l ‘ 
u emment au Uültre du fonts sp lul d'inve-t cineht routiel Con] | Î 
| MP} « D'a th | { ! r IN 
| la parule est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des et cet pourquei ls Commission propose ui | T 
M. Pierre Gabelle, rapporteur, Mesdarme<, messieurs, par Ja ut t L \eeS 
ln du 30 décembré dermer, le Parlement à décidé Ja création 
fonds Spécial d'investissement routier alhmenté par i Ç ; + ï Lin 
evement sur le produit des droits intérienrs perçu ur leg ina x v'n | i ] : 
À burauts routiers et comportant une tranche nationale et une ‘ | 
t h2 départementale, { . 1 
| lois de finances des 3 janvier et 14 avril dernierS ont 
ivement moditié le texte hmlial ele ou ÿ } r de M. le président. Dans la di arts ë se t 
otamment l'exécution d'un programme de remise en état à M. Sibur 
l'amélioration des chermins vi LUE IX, Mais ces textes n'ont M. Louis Sibué. M:<sian mn pdt t 
| wrécisé la nature du fonds d'investissement du point «de Come rapporteur pour , * x - 
Hnptable et e est la un de objets di present projet qui ss - SL Ê 
se la création, dans les écritures du Trésor, de deux sar ie « be he niatenneane-s hr een ” 
uptes d'affectation spéciale intitulés Fonds spécial d'inves- 2 + " te fi | Fr 
{ t roulica réseau natio et « Fonds s] l'in- k 
ement routier — réseaux départemental et Cep hate 
Ce projet présente également le budget de es fonds pour - y Fes ù : 
| 1952 en traduisant Je montant des divers préiévements = . 
| minent décides, ; : 
produit des droits intérieurs sur les carburants rontiers res è 
à ( estimé à 140 milliards pour l'année 1952 et à 43 milliarus . D CSS A. VOUS à k rer 
à période du 1% mai au 31 décembre, puisque conforme 4 - à 
L i l'article $ de la loi de finances du 14 avi 1, e-t à celie s A ’ ‘ , Que ‘ 
periode que le prélévement devra être effectué, le montant Je PR UC UNS 
lt prelevements s'élèvera en ce qu micerne la ‘an tnattu Le } t q Mis est I \ ; que M. le rapporteur 
i AN) millons de frais. Ven lire i | t 1] Î | $ 
Mais, conformément à l'article 19 de la loi du 2 invie] 1452, . ; ; Fr 
| Sources du fends d'investissement routier nt exception- semis là , : + . 
nent réduites d'une somime de 253 nullions, rattachee NS - pour Tu 
ü idget géner | selon la procedure des fonds de concou ,, | e-1 1 pl Û 
] tre affectée EAN chapitre 0 et O0 du budget oes i { X 1 ! le nt t des édit { avermetil } \ s 
à Wu h L » lé » lt 1 ip 1” { ..1 . hit LI , rf init J . l ni! 1 L! e1 Î 1 h , ve 

t p'u t des routes nationales. Aït , le crédit in { 1 taïiuis Ü | (J1l Li notre 
bull d'investissement rouille! réseau Dauliohal — selere ré<enn nal [ d | 

: à b.:13 millions. seulement rap] r à l'A } ‘ esprit 

\ des tramches depart nenhlale et Vicinale devrait être : , re 
\ credit € Et) millions espondant aux deux 19:51 tissem t itier « n ! ’ 

. ! nents de 2 J' 1LM) Les concerna Mais le ds et da ile dl \ mo ” à ot et 1 Pprq la . 
I lu 25 avril 1452 à prescrit sur ces crédits un abattement l 1 u | | ù st pa HOTME à ; e au 
rC 1 de GX) millions, soit 5%) mullions sur ch ] trutwhe, AU RISI 

[1 ? " ri t 
{ [ut } t t l n 114 oi 
L | e 2 du pi jet ouvre aux ministres intéressés, ] r , : 
\ possibiiié d'engagement de travaux 1 titre d rois pri | | I 
) 1 nes, eh lixaut Is plafonds respectivement pou ha:une Ù 
: à la tranch: nationale, le minist des travaux pub ho . 
ports et du tourisme est autorisé à engager d iépen- I est done fait all ) 
> 4 Un Inonlant maximum de 20 muliards de frams, H <'agit ment 1 ET rout Ù ! J , 

ÿ icrement des travaux approuvés pui lécret du 16 mat l'att \s bli ii] Ù pro , 

; D 1% el concernant l'aménagement des grands itinéraires, les qu ù hle } tou ju apyre I 

. utes Sud de Paris, Nord de Marseille, sortie de Lille, et sources ent être affect eti ! nié t 
Lachtvement de l'antoroute de l'Ouest, ainsi que l'équipement compte des 1 fonds 1! 

] le grands centres urbains et industriels, la suppression tissement routier nt d 4 Ii) mn - 
Ù sages à miveau autres que ceux dont la snppression est C'est | e masse importante « crédit lont le P a 
à revue dans les grands itinéraires, la reconstruction el l'ammé- le devoir de ri ploi, 
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L réation du fomis spécial d'investissement routier était 
depu ut ps réclamce pa beaucoup de gens, par beaucoup 
de bo e-pril et cela, dans ‘in doute souci 

Il L t, d'abord, de financer, à l'aide de moyens euffi- 

| pendant les lois de linanres annuelles, un 
prog nue permet e mt er 1 mnellement et sans solu- 
lion de i | rerni en celat et | ucveioppement de 
notre r 1 ioubdier, Celui-ci, vous Île savez, supporte une eir- 
culat ; | intense s S y avoir elé adaplé, ce 
qui re Haiti ions roulieres à la fois difficiles et 
: : 

Ï L il ‘ } Len (il donner aux usagers de la 
Ù li} | laxes qu Hs payent pour jouir de la 
l partie i es ; s qu leur 
é ( 

k L ec f pe êtr n peu 

ubre de nos colggues, dont 
)! | le 1 real i 1 fonis d'investissement 
ronticr « texte qu la l t iscu on devant l'Assem- 
bli 11 l br: 11 ef qui Je vois le Don Visuil À 
Lau 14 | el nu lu décret 1 tobre 1951. en 
éxi quel la ! r but ati vouutivrs avait él 


là M. Havin 1 Guvot dans une pro] 

e | } p ti ce Iormn qu'en blo 
| ' [ | neéntation d la taxe, on 
pouvait créer et alimenter le fonds d'investissement roulier et 
parvenir à ia a resuilat difficile « atteindre par une lui de 








| IX i { du 115 d hi RUN } 
l [l jue je ] l'auteu lé inendement ju 
pos ( la forme \ article additionnel au texte pre 
\ bros ut décret du 20) oectobr ju 1 tendait à 
t | l l lier. Jh puis done dire ave 
Uutuue qu laut esprit de ceux qui ont proposé cette 
Lion et de \y ont volée — dans l'esprit mème de ceux 
li ne | tp vol: objectant à notre proposition qu'elle 
était p st p et que la création du fonds d'investisse- 
ment routier devait être imserite dans une loi de tinanees — 
li que dk le [A du fotuis devarent être affectées 
Ua} nent à anti ition et à la modernmisalion du réseau 
imetropolitai Honal, départemental et, pur Ja suite, 
Vicinal, le | à République élant à l'origine de cette 
‘1 Tr ‘ 
IL est également clair n revanche que certaine dispo- 
VS tenues dat es projets et programmes en cours 
la | | int la HIMIIECIIE ri par la ni de ge<tion 
{ | vort ciment routier, 1 ont pas conformes à 
l'esprit 
}l à roprt ! lence qu'on ne va pas demander 
au Par'en td pro el tous ces programmes, 
Je | { { de demander que Île Parlement soit 
i des projets concernant le détournement d'une localité, 
L'urmmé ( ent d'un grand 1incrairé i Suppression d'un pas- 
ue à t | t } truction d'un pont Nous I et1 Sor- 
| | | rev itions et mnflits abou- 
Lraient ft ‘ ent à hspet uni des efforts et des cré- 
i vi tionnel:t ] noire rest 1 
2 el 


M. André Morice, ? tre des lravaur publics, des transports 


{ 


el du lou }'« l out à 


M. Edouard Corniglion-Molinier. \«! rdre du jour est assez 


Le mue aan ‘i 


M. Louis Sibué, | I le-t-il, que is sommes en 


Jr | is present put 
1 MITA erment nat 
l | | Li Î IX HEMDITE 
| jure ! jun LL 
| et probal vent à ISO mil 
l'ol { u ch lu 16 n 147,9 
{ | L | l \e | oltes 
‘ » d ville eric | 
\ | | ] Ù quinquennal 
] mimehnt 
s s à e appréciation 
| l L Î | Lona d nves<tisse mit it 
« et le 21 mars de celle 
x (| Pit l Î »bl: ui pru- 


— 
[A 
ps 








Peut-être a-t-1l été déjà transmis à celle haute juri 
M. le ministre pourrait nous renseigner à ce sujet 


En tous cas, la commission de gestion à dressé un pr 
programme qui comporte des dépenses de l'ordre de : 
liurds de franes au moins. Fille à groupé les travaux } 
programme quinquennal sous un certain non 
rubriques qui sont: grands itinéraires, t 
Cquipement des grands centres, passages à niveau, p 
iineraires touristiques, 


dans ec 
grandes 


lites sinistrées, 
Rien à dire sur ces grands chapitres. Les travaux auxq 
rapportent me paraissent tout à fait correspond 
volonté du législateur lorsqu'il a eréé le fonds nation 
tis<ement, Mais il est un autre chapitre qui s'insere d 
liste et qui est intitulé : « Tunnel sous le Mont-B an 
de francs, » 


ils se 


Nous sommes un certain nombre à considérer qu'une } 


routiere internationale pose un pi 1blome qui ne doit p 
réglé par une simple décision ministérielle, fût-ce su 
position d'une commission, elle méme assortie d'un 
ab lu conseil d'Etat, 

En tout i= le levoir du Parleme it e=<t de c'intéres 
le fond, à la question d'une percée internationale. 


} 


Je n'aborderai pas le fond de la diseussion, J'ai ue pose 
sujet, dès ie mois de mars dernier, une demande d'interpel 
qui n'a pas eu jusqu'ici la fortune d'être retenue, Iméme 
une tixation de date 


M. Edouard Corniglion-Molinier. On aime pourtant bi 


Savovards dans cette enceinte, 
















M. Louis Sibué. Ce n'est pas au cours d'une discussion 
celle d'aujourd'hui que j'ouvrirai un dossier trés volunin 
qui mérite cependant d'être étudié par le Parlement. Je : 
permets seulement d'attirer l'attention de l'Assemblée sui 
ques points. 

Il est indéniable que les travaux de cet ordre mettent 
jeu des intérêts considérables, tant sur le plan regional 
sur les plans national et international, 


pi 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Des intérèts et des jailou 


M. Louis Sibué. Par conséquent, le Parlement doit être 
sur le fond méme de l'affaire par le 
missions compétentes. Ces comimissions ne Sont pas sculem 
la commission des moyens de comimumeation et des transpor 
imais la commission des affaires étrangères, la JS 
la défense nationale et la commission des finances, 


D'autre part, le Parlement a le droit de se demander si, 


l'état actuel de nos finances et dans une situation telle qi 


L 
| 


les cré: dïts nécessaires pour des investissements essentiels p 


truchement de <es com 


t 


la vie de la nation ne sont pas accordés, il est opportun d'enz 
ger des dépenses dont le chiffre de 2? milliards ne donne Ju 


la moindre idée, si l'on veut pousser l'affaire à for. 

En outre, si le Parlement considère qu'une percée rouli 
est nécessaire, c'est à lui, par l'intermédiaire de ses comm 
sions, qu'il appartient de faire une élude comparée, séru 
pour déterminer, en fonction de l'intérêt national, Le melle 
emplacement de cette percée roulière., 

Ce sera peut-être le Mont-Blanc, peut-être un autre point 
tout cas, ce n'est pas, je le répète, à une commission de | 
du fonds d'investissement 
ruiner elle-même quel est remplacement le meilleur pour 
percee routicre. 

Enfin, si le Parlement considère qu'il est nécessaire de 
un tunnel routier, après avoir déterminé l'emplacement 
plus favorable, le financement de l'opération ne doit pus el 
assure à la sauvette » et presque clandestinement sur 
fonds qui n'a pas été créé pour cela, mais pour le réseau 
Lier national, 

Le Gouvernement doit avoir le 
spécial que le Parlement votera 
Or, nous sommes bien obligés de constater qu'en c« 
concerne le tunnel sous le Mont-Blane, on est en train 

weltre le Parlement devant le fait accompli. 

Des | 
Elles 
Vaux publi S — c'est ainsi qu'on 
devaut la 
ainsi qu'elle s'appelle à l'heure 

Je rappellerai simplement que, en 1935, des parlement 
de la Haute-Savoie ont déposé une proposition de loi por 
percement du Mont-Blanc et que, plus près de nous, d'autre 
parlementaires, 
une proposition en faveur du percement du tunnel sous 1} 


r 


courage de deman: 
spécialement. 


Li L4 
! ‘ 

! 

D 


l'appelait ivanit 1499 - 


actuelle. 


commission des movens de communication — ce: 


routier qu'il appartient de dete 


wronosilions de loi ont été di posées dep is Jlongetemne 


mat fait L'objet de rapports + int la commission des tra 


membres du groupe communiste, ont depost 
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nent 

Fréjus et que, jamais, ces propositions ne sont venues en dis 

ussion devant l’Assemblée nationale; elles ont été propre 
ment étouflées. * 

Par le biais du fonds routier, on a déjà inscrit SOTHInes 
importantes — j'appelle votre allention la-dessns — dans la 
tranche de démarrage qui fait l'objet du de t du té mai 19052 
pour les routes d'accés vers le Mont-Blar sommes qui sont 
enticrement à la charge du contribuable franeuis et auxametles 


ton de 


ne contribuent nullement nj le cu 
notamment le Val-d'Aoste, pour qui, cependint, Pintéret du 
Moot-Blanc est évidemment plus important et plu t 
poul la France, 
Les travaux vont commence] die que fr | rot " rl 
les crédits. Par conséquent, nous ne serons dé: en } 
problème entier. Nous seérous j': s Je uit L fuit 
nn pli 
Mu s il \ 1 plus Lrave, 5! mis NV pr ons gard et «i ( 
] ojet de programme établi pra la mninisston du fonds } 
| mb! lu plan quinquennal est adopt Ù jule 
l'a ne! ut éli ippeie à S pro re [ Î 
participation francaise au pe peut du tu [I du Mo 


M. Raymond Triboulet, Très bien! 


M. Louis Sibué. Les trax 
méme que | 


nt ro} 
Ji ob 
UxX vor | ) 


nous le sachions, Ensuite, que se passera 


un déposera devant le Parlement un projet de loi, mais ce ? 
ra pas pour nous demander si nous voulons un tunnel routier 
vacermernt que Lois Cons ler )ti= ET ME etli! v! 
nt t nous financerous Îles 1 ns ‘ S Ù quement 
us fa pprouver ou Jés W'oOuvé et d ! 
+ franco-]lato-s t ji ill a l i { E | 
{ ecuieit 
n'exagère pas, monsieur le n tre. Je \ lonnet 
quelq exemples précis. 


\u cours de la disenssion de Ja loi de finances. M. le 
1 


iblement commencer 


t du nseil à fait Ia déclaration suivan i propos d'un 
ndement qui avait été déposé, puis retiré et défi u pat 
M. Delachenal: « Des engagements internationaux ont été 


; 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est exact. 


M. Louis Sihué. I! V à TIHIEUX J'ai parlé le fait ac I pl Vi 
L'Z-\UUS jui jé Vous ARJETEL Uri EX tiprié } t S ? 
Le fonds d'investissement routier, je vous rAni 


été créé par la loi du 96 di: 


lion sur les dates, 
La commission prévue dans la loi a été ensuite instituée. 
Certains de ses membres ont élé désignés par ninistré 
s pal e Pa ctmerri ! ee ses reunme !} UT 1 preIu IE 
fois le 22 février, afin d'adopter le programmn loonarrage 
fait l'objet ensuite iu « ve til A nl 1952. 1 on c'est 
! une deuxiéme fois, le 21 mars 1952, pour adopter un 
de programme qunaquennhal dont j at parie, qui nport 
projet du Mont-Blanc Wors que le Pier ji 
mément tout au moins, du Mont-Blanc, 01 VAIS Vous 
ine déclaration qui à éte faite à Genève par un haut forw- 
Uonnaire du ministère des travaux publics. Cetl ! Ù 


l rapportce monilenur des 1r41 


] bles et du 


} mission ne 


par un Journal sérieux, Le 
batiment. dans Son numéro du 19 anvier 152, 


< était pas encore co tituce { ut S 

s était pas réunie, Voici l'information: 
Recevant à Gencve la press: iternationals \ Dorces 
S laure genéral du mainistère des travaux 1! s el s frans 
ris, prés dent du comité des transports intéi sul 1 l1- 
ns \ H honmioque por | Eurone i | 1 Ï \ { l 1 
téant le fonds national d'investissement routier à levé la 


(L ére difficuité financière qui empéchait le percemert du 
lunnel sous le Mont-Blanc, » 

La création de ce fonds doit permettre, d'aprè, | 

mivernement français d'apporter la mirbut X frais 


le Mont-Blanc dont les premiers Gavaux 
exécution au cours de | née 


l1 tunnel routier sous 
\t mis en 

HW n'y plu: bel exemple de 
émanant d 1H, peil-être 
je vous apporte. Je 


(] ] 
tère véritablement 


| Jus de 
nt et méme d'organisines 
À que inforn it'on 
Sisterai pas davantage sur le cara 


1 " i ! 
un Emm<ire 


et attentaloire aux droits du Parlement que comportent 
semblables méthodes. Très Lien ! très bien! à (a che, a 
drule et à l'extrême droite.) 


De nombreuses personnalités, des coñseils généraux, des 
tumbres de commeérée — et non des moindres des org 
tons d'usagers de la route, ont déjà élevé des prolesta- 
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pour lesquelles TOI ) | t 
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M. le président. La parole 6-1 M { A4 


M. André Morice, ministre d ! nul d transports 
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( | pr CIUL QU fi t Blan el que deux dé 
tal en dut La üt 149 et d 16 avril 
| RUE } eltt } | 

| l u l 1 haut for Honnaire 
{ . : * j rs 1 { ls des 
tr | 

Ù 1 tout | la décision 
d tie rest uù Parlement, qui à parfaitemen droit de 
® 1 s { 1 sur ui 
] 

{ | jues ont 
été ! t1 iees avec d'autre 
b: Î \ Je n ) mettra 
Si} t | | t LR | | 
Phi t i ‘ | ri n en TI 
re 1 6 | le mont 
Bia tres f « l'accord est Join d'être réalise 

Le que Je x 1 \ernb.ée est que Ja tranche d 
Ù L ‘ k Hi ( LE 
| Ï Il est d ble à 
PA mil par Ha wthole i lui TEA Jra, d vrir un 
u efu l 

\ t ] Î ni! l } pe nt 
} | 1 ere en «à X 

| t ’ nu 

1 ( | \ d'utiié publique 

o purs \ssemblée, contre l'avis 
d \ ‘ et peut éèlre réalise, puisqu'en deux 
vi l ’ ( Assemblée aura à se 
pre [l t 1 lu s néces 

{ AL } { ne reiuse pas A ce q un 
ur?! pru ne 

M. le président. | M. 1 let 

M. Raymond Triboulet, Ji ‘ii à M ministre que, 
héali ( | i l Le i LA inent 
vu | ne rappo 1 bind ( \ défense 
nul e, j'ai e é} les e Les services techniques 

| prujelts et Com 
mn \ Hoi | Re Parlement 

{ 

Fe »p ément du m tère des 
{r ‘ pti ' i enr 0 inneéres de 

| | monsieur le ministre 
qui St S, à Ja sortie 
de } , | qui me 
i n 

, { \ sujet. H parait que 
à { î { LA de oimmencer le 
travaux 1 it uni \ a voulu \ prendre la 
| \ " { Ï E 4 n1 J1 ponr e 

\t } ' 1 HAT isa 

| | | \ = s Lettre 

i M e init Î ne pus 

l \ Î il In 5» de £ a 

Ù S f pas u politique 

| 1 l ettra 1 1 L'autre et 
evant le fuit à ompal 

M, le président, \ parole ti CG rd. 

M. Pierre Guérard, Mes cl gui e m'abeliendrai 
} à tout à l'heure, non pour manifes- 
Î i I t du f le 1 hat QG Veslis- 
ne J t tal qu 1 rs due 

I milliards, et, qu à 
M , des ordres de 
| 

M. Joseph Defos du Rau. Très 1 ! 

M. Pierre Guérard. !! faut q sache b que, pour l'opi- 

t1 nn publique de nos 


ML IT 

| l bien du cûtu gou- 
h à mi se melte d'accord 

| t d parier de tous autres 

l né permet'ant d'engager les 

- l'un véritable programme du 


t 
r " 
d orit 


président. Percoi ne demande plus la parole dans 
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te l'Assemblée & ie 


L'Assemb ve consult: _} décide 





" 
14 


à 


passag 


de passer à la dis: 


article 

M. le président. Je donne lecture de l’artic'e 1er: 

« Art, 1%, — l'our assurer le financement des on ‘ 
fonds spécial d'investissement routier créé par la 10 | 
du 30 de nhre 1951, modifite par ‘article 20 de la } 
du 3 janvier 1952 et l'article 8 de la loi de finances D 
cice 1952 | e<t çcuvert dans les écritures du Tri 
comptes d'iffectat n épéciale intitulés Fonds spécia 
Ueseiment rou réseau nationa et Fonds « 
veslissement routier (réseaux départemental et vi 











geslionnaires | des comples | 
. ” . . . . . . . . . . . . L2 - e 
Travaux pu-|Fonde spé:fal 
bliecs, trans d'mvesStisse 
ports « ou ment! ter | 1° Dota 
rs ne, réseau na-|2e pP [a 
tional}, lant d 
sur le 
tiers 
3° Rerce 
acchit 


Fonds spécial 
d'mveslisse 
ment routier 
(réseaux dé- 
partementa] 
et vicinal). 


Intérieur ..…. 


{o Prélé 
droits 
routier 


2e Recet 











œerés re<pe nent par le ministre des travaux ] 
'aneports et du tour me, et le ministre de l'inté: 

«a Les compites mporteront en recettes 

« Le p'em 

« 1° 1 lotation budgétaire fixée annuellement } 

\ de fina 

« 2° Une quote-part du produit des droits intérieure $ 

Carburants ru 
Des 1! etles diverses ou a ] ti se: 

« Le second 

« {1° Les quatre centièmes du produit des droits 

L t 
sur es Carurants rauliers perçus à comoter du {7 m 
dont deux centièmes affectés au financement du plan 
men l'ameélioralion du réseau routier et deux centi 
Î i emert rl Pr 11ù nal el « s le s déd Ho 
par l'art à du décret n° 52-40 du 28 avril 1952 ; 

« 2° Des receltes diverses ou accidentelles 
« Ils seront dél les : 

Le premier, des dépenses entrainées pour l'ex: 
Plan national d'amélioration du réseau routier : 

Le « } | des versem it=< à Charictments d 
nécessures à l'exécution des tranches d partementales « 
Inunaies, contormeément aux articles 6 et 290 des lois n 
uu 3%) décembre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952, 

| ctat B 1NTexXe la 0 n° 51-1508 du °1 déce ] 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'annee 1 
omplet ju 11 suit: 

Etat B. —- Comples d'affectation spéciale. 
— - ————— —— - =) 
| | 
| 
MINISTRRES| DESIC NATION DÉVELOPPEMEXT DES CRÉDITS ot 


Chap. 1er, - ition du plat 
d'amélhioralion du réseau 
DORE oosconscéotorsdée 6.51 

Chap. 2. — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1%92........ css Mi 

20... cssscces 6.: 


Section 1. — Tranche départ: 


accidentelles 


F0lactonctecsneé 1.2 
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il 1 “os Mnnitressissime into FREE ; 
4 — _— D PSE ; M. Eugène Chassaing. t 1 ; 
4 nl it ? 
MINISTÈRES] DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ee 
A Ds. | di Le aies 1 M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
: poNonmante | risme. \prre le lon: « | les 
Intérieur {S#i | Fonds spécial!  Seel IE, — Trar EL ) LUS 
’ d'investisse 1e Préle Ù r 1! i ( 1 “ 
ment routier | d = l [l Î \ t 
rusecaux (M } itie Î TIRE L. “) 1 L 
s | 
parler M2 Re ‘ ’ leu : 
et Lt à Î M | (v : 
sualt 
1 Doom... 1 RL EL EL 1h | t D ’ & \ 
I 1 ‘ral d à 
t s PE] “u) ; L 
| Î 1 i | { 
D M. le président. | 
M, le rapporteur. | | uluire 
G, ion 1 Tra l é , le soi le ! t s 
Lhap. {er Exécution d lé pa tire | f t ae : 
j leimental d améhora IH « pes se SONT) ilti s t7 ‘ a 
routier...... 1.44) (4) (NX) vaux. | ’ : n: 
| Chap. 2. - Report | : : à : N 
| solde crédi ra | d A la = «2er dasetes ù Ù , 
| cemmbre 1%:2 \! e 
| | Ù t r 
TU bicsosascaesust 1.44) (NM) (MM) la commis L'A= nhles | Î | \15 
jh iTLun $ \! 
Il | M. le président, le ! | \ le 
S Loft 1 1 [l t n | 
han. 1° — Ex itio P \ " re »S 1 i ! | 
d'aim itio lu réseau A à ICP pui » 
| rout ! D 0 ok [1 ou i Su 
| ha} y À [H ) LI j Î Ex l 1 
| soide créedneur à il d ‘ Æ itiert bb til 
| cemmbre 19%52 Mémo Chap, 2. — Remi t h tu 3 
Tota 1.544) .0NM) ON . hat lRepor ’ ! } : 
Total g éral dk l Mém ’ 
penise 120 dd) CN) l'ersor uen i | e 7 
Je m IX X | 








La commission instituée par 


1 4 décembre 1951 pour Ja gestion de la tranche nationale duns le der FO ana 0 rhcie 1 i bst I l 
[AE nds d'investissement routier comprend in représentant l presentant dd ll E { 7 * 
ministre des finances et des affaires é-onomi pes ; Ut n , . ! 4 
” } let © li Fest i » 
_—_—— La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans pu = 
1 1 t (] t) | 


s et du tourisme, | 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du M. Louis Sibué. L'articl le la | 1-10 d ‘ . 

tourisme. Je demande à l'Assemulée de rétabuir cet aiticle 17, bre 1951 instituant un ns | tic 
Élat B, dans la forme du projet gouvernen tal lh<spose a ; nti té 


La commission à supprimé le credit de 60 mi is de francs Hnprend u ert nom ÿ 
| tar! nscrit au hap re 2 de l'etat kB et l'a repo at] ha not int | | Le | l Il l ! 
; Il >! si bien que le montant global des d pen s {1 hahge (nr lé let paragt phe de l'art { TEL NOUS 
lus est sou | rats \ | l 6 
{ rédit de 60 millions de fra ) pa le { en { «le 1-15 | ni | | n 
1 CHAapAArE 2 était destiné à IL ueltre le 1: I 1 it o un ph tram 1 Î | | Î 
lé « pPpierne ia poil 1 ext 1 lu des tra 1X lu funds In 1 I L { 1 1 | 11! t Ê i l )- 
ut'e1 Jhott | 
Je comprends très bien la réaction de l'Assemb ce! de Ja (2 [ t s f ( . 
cdi Hnmission devant un problème de ce genre, Je liens à dire à norhiqu élailt pas pri | dat | t le i 11, 
s dlegues que nous avons la mere réa Lion, t que Chat] qui en sauté Î [ ire 1 I 1 
[ue des lravaux peux nt èlre realises avt e persot nel budget 
pla‘e, nous nous oppo is de façon tres ferme à toute Comment terpretel etf ( | e l'art "7 
" sù iginentation d'effectifs, représentant dertnhanee IU Hi strt | fina es Pt 
Mais nos nlègues »anaissent le travail sérieux a°compl économique e substitue-t-il re] tant du n l 
s services des ponts et chaussées, JS savent aus 1 1 por bu t } par L'art t i ] 1 
les tâches qui leur sont actuellement contiées en dehors bien, à ontraire, S'’ajoute-tl à la liste du inernbre ( i 
! les besognes halutuelles, ominission prévue par ladite loi ? 
J'atiire l'attention de nos collègu s point int: Ja { LU la pre e q LOI € | ] ' I 
LIRLE essilté du fonds roulier n'est pas à ont puisque, S pre qu s'agit de , 
ne faisons rien, dans einqg ans ous né pourrons 1h à la commissio 
ré lans nos villes ni en sortir, En 1949, nous à ; EU, avt Lorsque \ssemblé voté Ja lo e Dré l rlain 
sonnel des ponis et chaussées, à mettre en ivre pour équ ) l I ill 
où di . 15 millions de travaux; en 19%, 1.663 m 1 \ 1901, Iissi0 c'est bre entre repri tant 2: { ; 
*# mullions, représentants des usagers À | | j 
Ur, dès 1952, avec le concours du fonds routier, cette somme dix res, De] j 
i basse brusqueme it de moins le 2 milliards à pres de tant d iurministi il > à rl ijo) | li 1 | l i 
milliards de francs. Les années suivantes, où era )Inme reconstruction et de lurb trié 
\ssemblée et moi-même l'espérons, le taux plein, nous aurons Il semble q . ‘ ) ( ijout n de p On 
" réaliser pour plus de 26 milliards de travaux, soit | ze fois rompt ant l'équilibre voulu par Ja lu 30 di mbre 1451 
. M >» qu intérieurement. L est à lalson 7} [ | | emmantule HEC i le 
Un comprend que devant une pareille différence nous soyons l'article 1# soit modifiée 4 q ut: au heu de 
nés à prévoit une augmentation des effectifs, très légère prend un représentant du 1 tre des finances et di 
- ilteurs, et qui s'établit de la facon suivante : économique dir prend représentant ministre 
L'URL US avions demandé au début un erédit annuel de 9 rnil- du budget où un représentant du ministre des ni et des 
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Il t possible qu on ait fait cela afin d'éviter l'inconvémient 
rrait résulter du fait que tous les gouvernements ne 
comprennent pas un ministre du budget. La rédaction que je 
propose permettrait, je crois, de ne pas modifier à nouveau et 
’ cerlain sens la composition de la commission et de 
fournir une précision qui Iné parait indispensable. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'accepte cet amendement par un souci d'équilibre 


L'Assemblée avait voulu en eflet constituer cette commission 
as d'u pa | y personnalités dont trois pariementaires, 
et 1 au l rt, quatre fo hunnaires. Lors du vote de la der- 
nière lui de finances, on à ajouté ne représentant du ministre 
dl \ nr truct 1 ét irbani ine, ce qui faisait Ci 
merre le part el d autr 

L'an ment présenté par M. Sibué maintient cet équiabre, 
ce q ] j# [4 ble Je Hs € di puc à à cepter cel 


ane tuier 
M. le président. Que; est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 
M. le président, Je met; aux voix | amendement de M. Sibué 


accepté pur la murmission et par le Gouvernement, 
L'amendement, nus QUE Voir, est alopti 


M. le président. Personne n demande Ja parole Le 
Je mets aux voix l'article 1° modifié par la proposiuon du 


? 


n 


Gouvernement el meéndement de M. S'bué 

(1 thicle 1! ainsi modifié, n aur vois, est adopté ) 

« Art. 2. — Le minstre des travaux publics, des tran<ports 
et du tourisme est autorist à engager en 1952, au titre de la 
tranche naltiona du fonds d'investissement routier, des 
dépen-es d'un montant maxumuim de 20 milliards de francs, 

« l'our écutiai de la tranche départementale, le ministre 
(l ra IX publics, des tran ports et du tourisme et le ministre 
de ! riaul ! autorisés à engager conjointement, en 1902, 
ues di d'un montant maximum de 7 milliards 

« |’ l'exécution de la tranche vicinale, le miuistre de L'inté 
rien t autemisé à engager, en 1%32, des dépenses d'un mon 
Li l nu du ll are -— le ple.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de 

M. Louis Sibué. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vin 

M. le président. La parole est à M. Sibué, pour expliquer son 
v { 

M. Louis Sibué, Je ue voudrais pas retenir Jonguement 
}l alta l \ REC jt \eUXx mpletn nt faire rernar- 
quer à M. le m tre que la u:e objection précise que je Jui 

il t sur laquelie j'au iésiré qu'il nous apportät, 
e affirmation, tout au Moins un apaisetment, consistant 
el | couvient de ne pas prélever sur le fonds national 
d'invest ent routier des crédits pour la percée d'un tunnel 
es travaux n'entrant pas dans le cadre prevu 

| | f leur pour l'emploi de ce fonds, 

M. Eugène Chassaing. Très bien! 

M. Louis Sibué. li: ue h'avant pas obtenu cette assuranre, 
] lerai le ] t de lo ir je suis pe adé qu'il est indis- 
| t er des maintenant les travaux d'amélio- 
J pre à là pi tranche de démarrage de ce plan 
tamment « jui concerne les sorties de ville, 

M. Eugène Chassaing. El la remise en état d'un cestain nombre 

M. Louis Sibué. les ponts et les passages à niveau. 

Mars je répèle que je Ina illens Ina posil on, et que je l'expo- 

ii h 0 | evant le Parlement, car il est anormal d'uti- 

' rt d fonds national d'investissement routier 
pour lravaux qui ne sont pas prévus par Je leg'slaleur, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
J [L x voix l'ensemble du proje tde 1 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RADIO-ELEMENTS ARTIFICIELS 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


re du jour appelle la discussion, en 
lu m td …nù relatif aux radio-tléments 


tit \ { 1 1 


Pu | ierariu la pa e dans la discussion gt nérale _ 








—— 


Je consuite l'Assemblée sur je passage à la diseu 
l'ariücle un.que. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la a 
l'artule unique 

M. le président, Je vais appe:er l'Aembh'ée à . 


sur les concinsions de la commission portant & 
unique amerrlé par le Conseil de ;a République. 

La commission propose, pour l'article unique, d 
texte amendé pur le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi comen: 

« Article unique. — W est inséré dans le code de ja 
annexé au décret n° 51-1322 du 6 novembre 1451, à 
un chapitre ® Lis ainsi conçu: 


CHAPITRE ET bis 
Radio-éléments artificiels. 


« Art. 119 À, — Est considéré comme radio-élément 
tout radio-élément obtenu par synthèse où ftission nu 

« Art 119 R — La préparation, l'importation, l'export 
radio-éléments artificiels, sous quelque forme qu: 
peuvent étre effectuées que par le commissaria 
atomique ou les personnes physiques où morales sp 


! 
LI 1 


autorisée à cet effet, après avis de la commission | À 
l'article 119 C. 
« Art, 119 C. — Il est institué une commission tern 


relle chargée de donner son avis sur les questions re: 
aux radio-éléments artificiels. 

« Art. 119 D. — Les détenteurs de radio-éléments ar! $ 
ou de produits en contenant ne pourront 
les conditions qui leur auront été fixées au mome 
bution. 

« Art, 119 E 


les utiliser q 


Toute publi ité relative à l'empl (2 


éléments artificiels ou de produits en contenant, dans la mette. 
cine humaine ou vétérinaire, est interdite. sauf auprès de gs 
cins, des vétérinaires et des pharmaciens, et sous réser ; 


dispostions de l'article 43. 
« Toute autre publicité ne peut ètre faite qu'après ! . 
tion du ou des ministres intéressés, 


« Art. 119 F, — L'addition de radio-éléments artificiels à 
produits en contenant aux aliments, aux produits hvgi 
aux produite dits de heauté tels qu'ils seront définis p i 


arrété du ministre de la santé publique et de la popu 
est interdite. 

« Art. 119 G. — Par dérogation aux dispasitions de l'art 
le visa des spécialités pharmaceutiques contenant des 
éléments artiliciels ne pourra être donné que sous le 


commun où la dénomination scientifique du ou d rad 
ments entrant dans la composition desdites spécialites 

« Art. 119 H. — Les bénéficiaires des autorisations pré\ 
le présent chapitre ou par les règlements d'administi 
publique pris pour son applicat'on restent soumis le ( 


à la régiementation spéciale aux substances vénénens 


Art. 119 EL — Toute infraction aux dispositions de 
cles 119 B, 119 D et 119 F on des règiements pris pour " 
application sera punie d'un empris vement de on7 


deux mois et d'une amende de 24.000 francs à 720.066 ! 
onu de ;’une de ces deux peines seulemen 
pénalités prévues par le code des douanes. 

Quiconque aura contrevenu aux disposi! ms de 
cle 119 E sera puni d'une amende de 24.000 francs à 24 
francs et. en cas de récidive, d'une amende de 120.04) fr 
à 600.000 francs, Dans ce dernier cas, le tribunal pour 
dire la vente du produit dont la publicité aura été faite en 
ation dudit article 119 E. 

Art. 119 J. — Des règlements d'administration pu 
détermineront les conditions d'app'ication du présent q 
et nolamruent : 

« 1° Les dispositions applicables à la détention, la ve 
distribution au commerce, sous quelque forme que ce = 
radioéléments artificiels ou des produits en contenan 

« 2° La composition, la compétence et les conditions de f 
tionnement de la commission prévue à l'article 119 C, a 


sans prejuui 


} 


les conditions selon lesquelles seront délivrées les autorisations 
prévues aux articies 119 B et 119 E: 
« 3° Les conditions d'utilisation des radioéléments ar! $ 


ou les produits les contenant ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonn 
radioéléments artificiels et celui des appareus destinés à 4 
détention et à la mesure des rayonnements émis par eu 

« Art. 119 K. Le présent chapitre est applicable à DA: 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo e! au Cameroun. » 

Personne ne demande la paro'e ?.. 

Je mets aux voix lartic.e unique du projet de 
rédigé. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux toW, 
est adopté.) 
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1 { 
PRIX IMPOSES M. le président. | : 
lu nous i van! le l'ado] 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. du 1! 
Art ‘ 1 
m. le président. L'ordre du jour appelle Ia dl en 30 
éme lecture, du net de lon nupletant | Ucle 35 ÿ, Pal 
nce n° 15-1483 du h} jui io rela IUIX | \ arreu 1 
| pal le est à Mme PoinsoA hap hs, rajp eu le i )1t- uu Le 
1 \ des affaires éconumique: des pi 
prouiess 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission hat 
de: it! és éconoIhiqurs à Xatlhi! l'avi lu € | L de la ti ‘ | s t 
Republique sur le prejet de los relatif aux prix ] 
L Conseil de Ha République à propos: tro Iioditicatiuls { 
” ê> CS {} 
, ère tendait à supprimer apres lee mot ton: be | 
«ne physique les mois toulg personne 1 NT d 
ent vu tout groupement es pres 
I euments iuvoques par le Cor l de la République sont prix 
’ ouments dordre juridique exirermmenrenl SERIE: Le | + j'a l 
Lori i a fat observer que, S dgissant u ! texte | el l 
j prononcées étant personnelies, 1 ékul impossible de P 
" pou en matière pénale, collectivement unie wiété, u J 
éli ou un groupe ni l i 1 
Cela est parfaitement exact et la commission des affaires éca- 
Le c'inmceli ’ ( tt t ‘ voler | 
! ques 1h à pi qu rest t | l lil 
à constater à el E) Sion Île dang nl reset | a: , 
méthodes d: travail parlem taire pe ! « ’ M. le prési ent, | ( T de 
! it et présentés si hätivement que ] nil pres pro par | 
\ pas eu temp le li exam ! t Lu 
eut nes par : Assemblée d s Jes ein ) là "À 
M. Joseph Defos du Rau. 11: bien. d 
l« I 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Cela a permis Je met Voix lat 
\ la commission de remarquer comb.en 1 est dangereux L'a le 2 ini 1 j € 
de vouloir enfermer la matiere des enteules et des coulitions 
P | 
texte pénal, C'était à la meibeure 1lustration àxu début M. le président. J 
" u1 nr. (L'eusembole du progel ! i t ' 
La commission n'a donc pu faire autrement que d'accepter 
l'a lement du Conseil de la Républ que qui clant par ta te- à. 28 L 


n valable .Mais elle imsist pour qui le instru ns qui 
seront lonnées par le Gouvernement jt uf | Pl Call le ce ORDRE DU JOUR 


{ ent telles qu'en détinitive on n'aboulis<e pas à frapper 
se ent le responsable légal, mais tous les responsabies réels, M. le président. Aujourd'hui, à e | Î a 
Le Conseil de la Republique a également proposé de moditier céance publiqu 
i ile retenue par l'Assemblée nationale relasivement aux Da s \ | 
} marque et de sub<tituer aux termes « prix de marque » Se] l'élect | 1 à 
» « les prix des produits couverts ,par des marques de France à l'A ublee prévue |] le 
{abrique où de commerce. » munanté « ! e dl l 
rédaction du Conseil de la République ne correspond Neun tour de ‘8 
tention de l’'Assenshlée nationale, cut qu e-Ci à de vacance, d'un membre titulaire du | la 
\ lesigner en rénale, « "ne sont pas les prix couverts par miavi-{i ] 
wques de falæmique nais tous les prix impos par dt R | I ti 1UN | 
lan! s aux diiférents stades suit l (| | l M. I 
t'en 1 connal sant (que la rédaction pi ‘posée par votre Rollin e! piusieur «le t t 1 bjet 
sion n'est pas parfaite, celle-ci est donc revenue à sun de moditier et de cormpue!er là doi 1 1-15 du [RUEL 
t 1 \ . ! 
portant >» de MM, Isa le S 
isième lieu, le Conseil de Ja République proposait de dant à l'armnistie des fart «le laboration et à | pres- | 
mer l'article 2 voté par l’Assemblée, qui prévovait que Sion tué lé nai le M. l'evi et pl 16 
nsi volée ne serali applique » que jusqu'à la mise en ses léegiu 4 rec! | | l Î 
Î e 
| d'une loi plus générale sur les ententes. Sans doute de cert pet | : 
| été de meilleure méthode législative d’abroger dans la VIS par es © il ! 1 : 
rale là loi particulière, Mais comme il se trouve qu'en bre 144 et 26 decembre : , 
i n'y 1 pes ncomittA e dans les votes de ces lois l'ordont ( > avril 1% | l (D EE I 
iux dates, nous sommes obiigés de procéder de cette sion de epurat | vain trative i M M z el miusieurs 
re, et de maintenir l'article 2 si nous voulons souligner, de “u = 11 Ù 1 , 1 , in 
* nous avons entendu le faire, comme le Gouvernement vier 1961 relative à ati n° de M lourué et ! 1rS 
u et acx epté, que ette loi n'aurait effet au usqu'&u di { ( n° 2631 tenu iccoruer ! ’ UX 
: 1 J 1 ° : ‘ \M ] 
\ ine loi plus générale res} v” Q z , 
: . e uni vI ln | Ù 
\insi que la commission des affaires économiques est “ e “Ep x : ' ! 
à vous proposer l'acceptalion du premier amendement = ss | m« : f : 
; nseil de la République et le retour À son texte pour les + ; . "ar ‘ ‘ es : 
res {pplaudissements au centre et sur divers bancs à ( Le ju | 
$ LI 
AN cri i ] U 
M ssi , } Rs: 1 : suit à 
le président. Personne 1! emande la parole dans la dis- Psp 283 | à 
À \ générale ? l'an 
L ; : 1 | { ! 
ulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des lan le la République 
; ; (La e es levee à 8 | 1 d { \ 
v lle [M décide d« 1 ISSOT A LA MoCUSSION d \] {1 cs ) I / 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer eme , 
nclusions de la comt Sion portant EE 3 ur tuicies } à . 








s par le Conseil de la Répubiique. Ps : +e+- 











— 








— 
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SCRAUTIN (N° 1074) 


Le ‘ u { “t 


Ont voté pour : 





AIM ER t (M 
A [R 
Ait Ati A } 11 { 
Ad | B 
vue Lai 
A 0 Pierre} | Ca t (J } 
u elt-VY e { t 10 ( 
A Landes e 
A [Car Î 
A! \ Cartier (,1 bert}, 
Ar! s e-et Oise 
Art Cartier (Marcel), 
Auba Drome 
Auban Ac! e) Cassagne 
Aubin | Cal e 
A y | LCalrice 
A tnt Latroux 
A LI vt tr 
\ Ve Cayeux (Je } 
l n Chaban-belmmas 
1 e Chabenat 
Bapst CUhamant 
| { L. Charlot (Jean) 
AM et 1 t Charpentier 
Bart { et 
Bar And } Cha ing 
| | * } ec) Chast n 
l I 1 " Chatena y 
Barr Chew er (J es) 
| . 
Bar! hevigné (de) 
Ba y d'A \ (de). ! Christiaens 
Baure { pin 
| viet C1 Le mi } 
Ba } Cochart 
Heaun ! de Coffin 
H haru P . { and }, 
| : 
Be t L ) Fir re 
1 Sow. Colin (Yves), Aisne. 
- l niry 
lu Aiy C1 4 Fe P | 
l l A! efa).l« t er 
! | t ' A! 
| \! \ | { e-Î U (A 
| \ t | LL O1 | 
| C Floret (laul}, 
| il 
a. 
} ee 
{ 
bi ! 
| | A, 
} rt LA n 
| e Co t (Pierre) 
1 à A ton } 
" t . { | ert 
| « | a 
| n 
n £ 
| | D Ed 1). 
- |! 
| Da | Je Ï 1}, 
1] ut . \ e« { 
David (Marcel), 
Landes 
\ Ne hu 11 I ) 
| Daft 
| | 
} |! f 1 Rau. 
| Leg e 
M D | 
1 
| D 
| 








l At liqué 
593 
291 
a3 
100 
De!r na 
etiaune, 
bDelimolte, 


il } ‘ i 
Denis (André), 


Dordogne 


Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Decshors 

Desson 

Delœuf 


Devemyw. 
Devinat 
Dezarnaulis 


Dicko Hamadoun), 
Mile Dienesch 
biethelm. 
Lixemier 
Leornmergsue, 
Dorey 

Douala 

Donutre lot 
Draveny. 
bronne, 
Dubois, 
Ducos 


Dumas (Joseph), 
vuquesne, 


Durbet 
Durroux. 
Elain 
Estèbe 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud 


Faure {Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), LOL 
Febvay 

Félice ‘de. 
erri {Pierre} 

l Jean-M 


L, 
Flandin 
Flu 


)uvet 
«lé c-1N f nt 
(Mau 


roucnet, 
| 


Fredet e). 
Frugier 
Furaud 


Garet (Pierre), 


‘aubert 


lle (Pierre Ge), 


102: 

Genton 

Georges (Maurice) 
(ernez 

G ot 

FIL 

LOIvan 

G L 





Grimaud Ma 1rice}, 
Loire-Inférieure. 


Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gucrard 

Guevye Abbas 
Guichard 

Guille 

Guislain 
Guissou (Henri), 


Guillun (Jean), 


Loire-Inférieure. 


G lon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler. 

Hakiki 

Ha bo it 

Halleguen 

Haumesser, 
lénault. 

Henneguelle 

lettier de Boislambert 

Heuwllard 

Huel 

Hugues ‘Emile, 
Aipes-Maritimnes, 

Hugues Joseph- 
André), Seine, 

Jlulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seinet-.M irne, 
J juet (Michel), 

l ro 
Jacquinot {Louis}. 


Jaquet ‘Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 


Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann 
Kir 

Klock. 
Kœænig 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

La borbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 


Lafav (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissace, 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre 

Lejeune , Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurle. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau, 
Levacher. 

Levin ire x 

Liautey (AndréY. 
Mme de Lipkowskl 
Liquard. 





Lucas 

Lussv (Charles), 
Mabrut 

Miga Hubert}, 
Magendie. 





Maithe 

Malbrant 

Mallez 

Marmba Sand 

Manceau ,Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Marcellin 

Mare (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinatd-1lK plat, 

Masson (Jean) 

Massot {Marvel}, 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk! 


Mayer : Daniel), Seine 

Mav2r :Renéi), 
Constantine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendè:-France. 

Menthoun (de) 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélaver. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignat 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin, 


ide). 


de). 


(Ju an). 





Pfhmlin 
Pierebourg (de 
Pinay 

Pinean 

Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René), 
Juchet 

Mme Poinso-C! ls 
Prache 

Pradeau, 

Prétot 

Prigent (Tanguv) 
Priou 


Quénard. 
Queuille 
Qui ICI. 
Quinson, 
Kabier 
Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Rec b 
Regaudie. 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Sabne-elt-Loire, 
tévillon (Tony), 
Rey 
Ribère 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 


(Henri), 


(Marcel), 


Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousseau 
Rousselot 

Saïlah (Menouar),. 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 


Salliard du Rivauit 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Savary 

Schaif 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Sschneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Mauric( 
Nord. 

Segelle 

senghor, 

serafini. 

sesmaisons 

seynat, 

Sibué 

Sidi el Mckhlar. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smañl 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelule, 

raillade. 


(de). 


Temple 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

guy ide). 

lirolien, 

Titeux 

Toublanc. 
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Tracol 

Triboulel. 

1 es. 

Ulver 

Valai 

Vater 

Valle . 

Vallon (Louis). 
MM 


nt te La Vigerie ‘d”} 
ballanger (Robert), 
se ne-el-0ise. 
F emy. 
k 


seine-et-Uise, 


he ist ( harles), 
B 


30 te (Florimond), 


(Marcel). 


isSsSON. 


LOL 
\Iphonse), 
| \ienne. 


t (Alcide), Marne. 





Vals (Francis). pVil 1rd 
Vassor Villes e 
Vendroux. | Ma \ 
Verdier Wa r 
Vernet il \W ! m r 
Véry (Emmanuel). [Wolf 


V'iotte 
Vigier, | 


Ont voté contre: 


Duclos {Jacques}, [Martel (H 

Dufour M Mary \ 

Duguy (Marr) A: A 

Mine Duvernois. è ï 
Mme Estachy, EL 

Estradère, EE e ( 

Fajon (Etienne), L 

Fayet Le be 

Fourvel | Midol 

Mine Francois {Mora 

Mme Gabriel-Pérl | M 

Mme Galicier. [Mu er 

Gautier Muni \ 

Giovoni, | Nort M 

Girard |Patinaud 

Gosnat |Paui ;Gabri 

Goudoux. |Pierrard 

Mme Grappe, [Min Prin 

(;ravoille | Pronteau 

Grenier (Fernand). Prot 

Mme Guérin (Rose), [Mme Rabat 

Guiguen Renard (Ad 

Guyot (Raymond), Aisne 

Joinville Altred Mme Roca 
Mallercet) Rochet 

Kriegel Valrimont, Rosenblatt 

Lambert {Lucicn), Roucaule (Gabriel), 

Lamps Sauer 

L2CŒœur | 

Lenormand (André). |°1£n0r 

Linet [Mme Sportisse 

Ma 1 (Robert), lhorez (Maurice), 
sa e Tillon (Charles), 

Mincey (andré) Tourné 





iT ) irlaud, 


(Waldeck). 
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T! rt \ 1 $ \ 
Mine Vail l 
La I \ 
N'ont pas pris part au vote : 
MM { 
Robert , Rap | ) 
Bar | 
[En l'i « M d ( ikh 
! LA 
Edouard 1 er i 
Cadi ‘Abd L ‘ “à ; 
\ ) 
Condat-M \ kK Î 
Duve 1. \ { 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
n Le 1! Pin " \! ' 
B Ù h \ } ! 
Cornigho r 1f 1 
N'ont pas pris part au vote: 
\f { st 
M. A I 
I >» 1 | 
\ 1 
\f u{ 
( { 
M , formé 
Di 1 À 1 1 











s 


’ 








—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU #11 JUILLET 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTEXSO SEANCE 





=" Séance du vendredi 11 juillet 1952. 





Amanistie, — Reprise de la @scussion d'une proposition d: 
jy12). 

Proposition de M. de Moro-Giaflerri tendant au renvoi de la 
de la discussion à la rentrée: MM. de Moro-Giallerri, président 
la commission; de Saivre. — Adoption. 

Proposition de M. Moisan de suspendre Ja séance: MM. M: 


1 » 


le président, — Rejet, au scrutin, 


10. — O:dre du jour {p. 2912). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


+ pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ca 
jour a été atfliché et distribué. 

I n'y à pas d'observation 

Le proces verbal est adopti A 


su es 


REPRESENTATION DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Ouverture du scrutin, 


"1 ' 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin, dans 
silles voisines de la salle des séances, pour l'élection di 
membres représentant la France à lassemiée prévue p 
traité instiluant une communauté européenne du charbon 
de l'acier, 


L'Assemblée voudra sans doute procéder au scrut 
conditions €i- ipres : 

Le vole aura lieu au scrutin de liste secret. 

Des bulietins portant le nom des candidats présentés en 
commun par certains groupes ont été imprimés. Ces bul 
et des enveloppes sont en distribution dans la salle du vote. 

Il appartient à nos collègues de déposer dans lurne 
enveloppe contenant un ou plusieurs bulletins totalisant 
HOmsS Au AAA, 

Seront considerées comme nulles les enveloppes conter 
plus de dix noms ainsi que celles contenant le nom d'un 
didast non député, 

Ur Lomou ere a Seront pro lamés 

David, rutu ibsolne des suffr 


{tisse 


‘ 


obtenu la 11 


us 
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avant d'ouvrit le scrutin, je prie MM. le= Û C Scrait ( bp h Etat \ n < C4 
désigne: deux d'entre eux pour présider les deux bureaux di impois « . Ù | {l peu d 
" vote installés dans l'une des salles voisines d La ille des Las ] | 
4 séances. IL est en elfet | | | | 
Il va clre p'o lé au tirage au sort de quatre © itate jui cie 1291 l (1 \ e pou | a 1 
4 assisteront MM. les secretaires pendant l'opération du té {] à Î les lijmiis ei l Etat ega li Î | 
: Le sort désigne, pour la première table: MM. Bechard. Cha- des el exigibles, ( { Ï te: 1 \ iptalmlité 
tenay; pour la deurième table, MM. Lincel, Guy Molicl pabliqy i | Î Ù } | L «4 ! {ue qui ] 
M. te président. Le scrutin et ouvert dans les :alles voisin nitl eee nes » R ‘ Eta ira ét el 
J! sera cios dans une heure : un rF ( "ul | i Ï u 
i «lt lit | l ri lié = Î t 
(Le scrulin csl ourrri a quinze heures q ; } nuls ) j ven ‘ ii SUN ' ; + t. l'a tige 
ippun! \ | | l pet 
1h Û 
3 — Mais il est évident que } têt 
Sal t 11 | ARE: its 1! [L h \ lt «ui | l lus ei vs 
REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES Série t éven! es y | létet s ep 
N PEL LL OP. ( t pour ' tril | e b de 
RETRAIT D'UNE QUESTION sie de la compensation présenterat un térét séri 
\u s< | \ Hnpersat e } rrait en! | 
| | IL jou 
M, le président. L'ordre du jour pr »ait ]a réronse de Salluns de si ité sociale et = ‘ es si Etat 
M. le ministre de l'int eur à la qui tion j'osCeE pu M. Hredui . En (fe! aux ft nes cu Lule 120 } 
Dupont Ï l peut s'opérer que 1! t X pers ; sa 
Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retrait. trouvent débitrices Fun le | ! | t I} e") 
Acte est donné de ce retrait, 1 ep enireprises se frous { Ü 1 À el 
G Î { 
| l AUL ju vtt s Î 1 pre t AUX ecpleurs 
REPORT DE BEUX QUESTIONS l'usee de la plus £g a hien \ ri Qi 
ne A " ; : h nr ent FAT s À t Lo à ; + d à ’ à 
M. le président. L'ordie du jour appelerait Ja réf e d r 1 osé nier. cer Bar , = eds vL, . 
M. le ministre de l'éducation nalonale à la que-tion po-te pa a Here DOC US SE 2 . ne à ins 
M. Deixonne, C » e æ= sig . ! .. Û M 
it s S { | Î 


] Mais, M. le ministre m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait 
asister à la présente séance, eetle question est reportés M. le président. ! à: jp e est à M. de Li 


; d'office, conformément au quatrieme alinéa de Farticle 46 du : 
reglement, à l'ordre du our de la premiere séan lie. , Pierre de Léotard. Monsieur le n ar D VOUS FETReNRIe 
L'œdre du jour appellerait la réponse de M. :e secréta're or d » 4. fs ee eos. sq : ps jp + re un 4 
d'Etat à la présidence du conseil à la question posée par CUS MDI. 2 À à à Ne GS ES D 
M. Le Coutaiier. pou À FETIEXION, ( y à un ee \ s ( il post 
. Mais, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil m'a | C2 AUS On US NE SERRE PE 
fait connaître qu'en accord avec l'auteur de la question il en D br ! , à don ' 
demande le report à la prochaine séance utile, 1 er NOEL SE M ds pis or . 
li en est ainsi décidé. orge el rer pen <a de He vs 
l'on doi que l'on e<peri \ ét ce quon possède, 
L'Etat n Des ce eu l Î 
DETTES DE L'ÉTAT ENVERS DES PARTICULIERS \ l'heure lueïle, de nombreux rchés sont en cours et 
vu ëte ncapals e nous dir monsieur le n tre, le 
M. le président. M. de Liolard demande à M. le m lent du montant s dettes cont { l'Etat “? + t 4 na tie 
conseil, ministre des finances et des affaires cconomiques : culiers. C'est egrettable | PE LE 
1° quel est äctuelletpent le montant des sommes dues: par FEtat } * qui erne la compensat e ne puis que m'ineli- 
ou par le <ecteur pub'ic aux entreprises du secteur privé; ner devant rrutments ( e vous avez fait Valoir. 1 ne 
2° quel est le délai couramment demandé par L'Etat pour Je permet seulement de die qu'en l'occurt e l'Elat devrait 
réglement de ses dettes: 5° S'il ne conviendrait pe, dans un donner lexempe, : 
esprit d'équité, qu'une compensation puisse étuie autorisée, Il est trés cxtmeant vi \ ] htribuables, à la poursuite 
| ir les entreprises, entre ce qui leur est dû par PEtui et ce desquels 1} à | é bion nt des equipes dont beat oup 
9 qu'elles doivent, soit au titre des impôts et taxes diverses, soit parië 1 La réciprocité n'existe p et le regret | 
au titre de la sécurité sociile, Si l'Etat se résout pu lon l'exeinple di sactitude 
La paroie est à M. le secrétaire d'Etat au budget \ m- vis des contribuables, 1 est m enu de ( ir te 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budyet. 17 Seuls les le Lait trop ARE 

services gestionnaires de #4 IS, qui passent des marches dont M. Arthur Musmeaux., \lre--ez-vo 1 Gouve! l À 

Î sSthivent l'ex uition, Seéralent cventuell uelit € lrésur d 

fournir ce renseignement : M. Pierre de Léotard. | l t'Î l pas stre. \ 

29 En vertu de l'article 5 du d et-loi du 2 mai 198, relatif 

: Pa h "Sn *. Art e C'est ] \ tent 

ER au crédit, les services sont tenus d'effectuer les operallons Arthur Musmeaux. s , ; s / 
E administratives qui aboutissent an payement des entrepreneurs M. le secrétaire d'Etat au budget. ! marchait pas micux 


et fournisseurs dans un délai maximum de deux mois À compter lot ji * ul en à ] 
de Ja constatation du « service fait ». HS sont, par atllenis, invi 
tés à réduire ce dé:ai dans toute la mesure du possible ; 
Ÿ » [L'est de principe en droit publie francais que les partien A ES REMIS PAR € Ni PER SONNA > 
\ liers ne peuvent opposer la compensation à l'Etat; ce princi] . 
qui résulte expressément des travaux préparatoires du co le civil 
t P n . , = . \ à . " ] 1 l 
i a été consacré de facon constante par la jurisprudence adminis- : ma. le président. M. A 11 l À 
trative et judiciaire. A. + se pp eus +. 56 ce led ny 
= | cècle ne | mnt ‘: un . l're 4 lo re n 55 ’ ” r ; F us 
: a tèglie que la compensation ne S'oppose pas à Etat est la l’Assemblée nati ‘ T7 du 1! erul t 
‘ nsequence de cette autre regle que les revenus de l'Ftat sont , t : ' ‘ { { “+ | : _. : 
men nr TL d : : exartnit) e budsg [ à L ie e, Des 
insaisissables. Or. la compensation s'anx vee en nne saisie ue di ut ici : } ! t ! - 
| - à ira 11= nernes 1 fi 0 } ii | t a 
is chacune des deux parties pratique sur ce qu'eii lt ofin de certaines pérsot ! : : rene” ! ne s d, 
s assure > p ne le ce qui lui est dû : ! D, - æ "1 #7 F . : 
] rer le payerne nt de « jui ui est au. l'age } Presst | 1 l unie d'un ou de plusieurs 
M. Alfred Coste-Floret, Tiis Lien ! aviic.es, Ui SOIN uit suivant lord grandeur ou, 
B plus exactement, $s t le ! nolit | . il 
=: ; ; pau iCtC In : iiVa l | hp ] | x = 
x M. le secrétaire d'Etat au budget. Admeltre la compensation lui den lee a) ‘e nombre R "pl l 
en droit publie shoutirait à autoriser les créanciers de FEtai nombre d'homn pe és - RE 
: < « 1 11 1 11 l C= ! < i = | t isirer (] 
. par ailleurs contribuables, à saisir, en vue du réglement de ont ét 7 munét! . ! on t « 
4 + . / - Pa ë 1 11 (RTRRIEL yue.s ( 1 l lis eL 105 = HU S 
leurs créances, les revenus de l'Etat que constituent les impots, pereues par cha L'eUN 
] La compensation est possible entre particuliers parce que La parole est à M. le Etat au budget 
- les sommes dues s nt saisissabies. On ne peut d tirer argu M. Jean-Moreau, secretaire d'Etat au budget. Le service da 
nent de ce que Ja « I pré sation &S ip} {ue gen cul en d vil eu ’ Grand sig à : : UZ é cl ! l're ’ 1 


prive P ir d'introduire en droit public l | 1 | | À À 
: i GC AUDE DCI AGEN 44 BLrioue QUI S CIC QG auUk IJA), duie de La 
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’ ' Le cembhb pu, ! tt articles dont 
Ja i i n béneti brut de 1.717.802 frames CRÉDIT AUX MUILERIES ET SAVONNERIES MAR>EFILLAISES 
| i 3 l TL de 14, dont 13 ; "= à 
v | t nume d'Etat étransze M. le président. M. Crislofol expose à M. le président qn 
I td fix t ve 10 nent re : conseil, ministre des fiiances et des affaires économ 
’ ) c TT * 4) Mo) { M qu « tuellement les huileries et savonneries de Marreille 
| } ; vent de grandes difficultés ; que certaines entreprises, notar- 
rs Ne ce preri-er :6 NOIR 06 CHRGU De rer ment les usines Bellou-Durand, l'Amande, Bouton d'Or, sont 
à ‘ - nes d : pret FU Le rec ut | 4 fermées q le d iuires entre prises sont Inénavee< de Le l # 
J ie \ ul ON ppose à que es . ture (usine Bra-k). En géoéral, ces entreprises ont en sto 
as “en : ES TE matières premiéres leur permellant de lravaiiler, mais s 
En ht ht Wu ; pers0otmres ss sto ks corit bloqu z par les banques qu É lise t | | 
dbbebitl, teurs, ont recu des ordres pour ne pas accorder le crédit t : 
cuire emande ane!es res comnlte pri ra à 
M. le président. là ji est à M. Murs Dupuy, suppléant er il 1 d nande quete | mest 1 _. pr 14 
Î 10 10s ts ni ces entreprises il De<0 ! 


Mu ] 
retrouver une activité normale. 
M. Marc Dupuy. M. (ag à chargé de répondre à M. le La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, remplacant 


| M. le président du conseil, ministre des finanves et des affaires 
| il fait que el it pas obiigé de répo econoimiques, 
AL sion à la question pusce démontre quil est M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. S'il est vrai que 
} ! | | il pou Lou ment de revo â‘'une facon générale l'industrie des corps gras à éprouve au 
3 ; "4 . que et lhonneétet TEPrOoUu\ hi, cours de l'année des difficultés de vente, le erédit 7 pus 
\ we | \ | ; “tt reconnaitre de Diary dans l'ensemble aux entreprises de sette professior | 
f i | e 0! illon honteuse puisque C'est ainsi que les tirages commerciaux des transformateurs 
«à sur leur chentèle se sont sensiblement allongés, D'autre part 
[ a Le 1 s méthoi », ernement donne les crédits de stockage ont été fréquemment prorogés, 
! ) que sont en Fran 1 démocra et Sur la seule place de Marseille, les utilisations de crédits ont 
le d l re la vérité. doublé entre le 30 septembre 1%% et le 530 septembre 1951, 
Le . . ) } es IS : » vol s 0 6, | atténuation satsonmere constatée | in dernier. au cours u 
, troisième trunestre, ne s'est pas produite cette année 
Les difficultés signalées ne sauraient, dans ces conditions, 
$ M + E= lL LES AFFAIRES avoir pour origine ni les mesures générales de Himilation de 
\ \ ! crédits, ni même une attitude concertée des établissements de 
crt lit. 
M. le président. VW. \!! <te-] t sonmet à M. le secré Eu ce qui concerne les entreprises citées, V'administration, 
1 t au lyret & treprise qui verse à u tenue par le secret professionnel, ne peut fournir aucune indi- 
“tra nn pro ; “le en Franre, Cation sur leur situation financière. 


nmissions perçues sur des affaires traitées à l'étranger. M. le président. La parole est à Mme Estachy, suppléant 
] Dpt Î l +. ( 1 M. Gri-tof > 


PIVOUIUR, 


} mp L i \ 6 rece, Dans ! Cas 
| Franc: lui demande : Mme Yvonne Estachy. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vo 
1 ” t f voarud » [lire le < han- rome] eé d'avoir nr pond î la question de M. Cristofol 
1 de 1 su )In- Je souligne également que celte question a été posée au 
j IS p, 100 Gouvernement il y a plusieurs mois. 
+ ’ ) M ’ Fta ) budget Depuis cette prenuere démarche, la situation a évolué A re 
- moment-là, i: s agissait en particulier d'une usine en difficulté 
M. Jean-Moreau, ” AETAE 4 budyet. Je réponérai de trésorerie, l'usine Brack, ses crédits ayant été bloqués 
\ pt ALL nm de M. Alfred Coste- Je dois dire que, si la situation à évolué, ce n'est pas da 
} de savoir e versement et sens du mienx, En effet, notre industrie huilière marseilla 
] le 1 les changes connait des difficultés de plus en plus grandes. Une nouvelle 
| | Ur ! Jalit nivant usine vient encore d'être fermée. ce qui porte à cinq le nombre 
1 : 1 : ’ : | * procéd | ul des Ines qui ont dû cesser le travail, réduisant au chômaze 
1 ” 1] "1! ble 1 n ] pres de ND OUINTIETS, 
| t] l'installation Nos autres usines sont en chômage partiel et me travaillent 
| | ! tr la que trente ou même vingt-quatre heures par semaine. 
x fr | s d Quelles sont les causes de cette situation ? 
( : En Franve, que ce soit à Bordeaux, dans le Nord ou surtont 
\ ivées par les lans la région marseillaise, nous assistons depuis plusieu 
( s | | le taxe iinces à une forte concentration des usines. 
vol Un des trusts les plus importants, le trust Unilever, qui 
* tion d'espèce qui 1 bénéticie de capitaux étrangers, achète les usines, les ferme 
| T ; LOU ensuite, pour s'assurer le monopole de la clientèle. 
| . ? : | : = Si au moment où nous avons fait cette demande, nous pou- 
. = rer vions dire que les usines avaient eu quelquefois des difficultés 
. . Pure s - | 1bpTUN IS Po ment en graines, Îles x de grannes et Les 
: ‘ - - sage stocks d'huiles fluides rèstent maintenant dans “os usines 
! | . \ i S à » ! : marseillaises. 
‘ I] n'y à pas d'écoulement, P irqnoi ? 


M, le président. M. Aifred Custe-Floret C'est d'abord et surtout une question de sous-consommalin". 
Vos services officiels ont estimé qu'il y avait une soustonsomn- 

l A4 ] 4 I! tre », € 1 : : ” : 
M Altrod Coste-Floret. I nil e à mation de l'huile de 18 p. 100, Les chiffres officieux — et je pré- 





, - 
| tout M. de 1] tends que ce sont les vrais — disent de 20 à 25 p. Hu. 
Î | L ) t 41 » qe Co : à 
{ Ÿ wi 4 touiours le La raison est d'abord que l'huile est trop chère. En 1938, elle 
: , L) ! | 1 is } rs | d ( 
1 ' était payée 35 à 6 franes le htre. En 1952, elle est à 20 et 4) 
| ] | | francs le litre, ce qui fait plus de 50 fois plus cher qu'avant 
: Î x ! " 'TTE) le qu = la tu , 
t tà : La solution ser ut | JET l bord pour que les huileries trava | 
‘ 1 ! :fenire lent à leur rendement normal, la revalorisation des salaires, ce 
* he P ‘ | qui permettrait un pouvoir d'achat plus élevé, 
' pi Ù ] . . n . “ 
sis “à l » deuxième raison réside dans la charge des taxes. Celles-ci 
J | rl " se chiffrent maintenant à 67 francs par litre d'huile, ce qui 
"a'agirail représente le quart du prix de vente 
j ; Il faut donc réduire et supprimer les taxes gouvernementales, 
\Wu [ : " }, ] bl me J] ll. AVPC Ines !( lèguc ÿ membres de la sons-commission des 
1 ä \fluirese [ )normtrques qui s occupe des oléagin UX, dépo é 
: aujourd'hui une proposition de résolution demandant au Gou- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE M | JUNE 1,2 3897 





vernement, parmi d'autres points, de supp 
€7 francs qui greve 1e priX ut RER L Ÿ 
Nous avons également demand dans get pro! M. le président. M. 1.1 \! 
resolution la = ipPpre si ht laxes qui £ Lan | t t d 
» . 
mère | 
Av plusieurs collègues dé ette Assemblée n ré { 
due au Senéga ou IS S nié renull ple q i la ù | 
matière première represente 64 jp 900 du pri evient de t | 
j'huile, €« pourcenlag sl iiiétir L'attribuie \ | leurs 
st égalais. j 
q La graine d'arachide rendue port de M Î ei 
{ cars 1€ hkilogi ‘imnine, al01 = yuc le cultivateur 114 cire i jui l 
wait promis pour sa récolte 20 franes €, F. A. pou k Ù { 
nine re recoit en Î { juie | [ | et meine } [ sf . 
(._ F. A } 
N faut donc supprimer celle cascade de taxes et marge M. André Morice, ? 
bénéficiaires et payer un prix rémunérateur au cultivateur afn el d ( | ‘ 
Ù à ‘à | } ve } | 
La {1 sièome raison dl la m [l { résule «| r! Î { | t 
tons effectuées en 1951 et qui ont engorgs hé. C'est ] 
ù 5 que #204XX) Tlonnes d'hui out été het l'an de e? | 
ES EX pour «des 
Je n tern éral pa ca appe'e lutte ] ( ; dittivuile 
l r les grand licultés que 1? l ’ ; | I c | 
( : soient totaux \ p | Il est Sp { | I 
fasse l'une de leurs principales revenidicat à 
idemnit e chômage égae à 70 p. 100 du | INENREr OUT j en ecl | 
: lég ut { 
u pen | | | | 
Des” la “+ | 
NEUTRALITÉ POLITIQUE DES UVERNEURS Ja lu ( rimnate à la £ e pr ent 
DES TERRITOIRES D OUTRE-MER 
pt l \ { st il | (l l 
M. le président. M. Dronne expose À M. le ministre de Ja grande pecl \ } i ! | ent dl 
France d'oulre-mer que certains gouverneurs se permettent regle l s del ( } t 
d'apprécier ei de criliquer l'appartenance polilique des elus Lit { 
de leur territoire et de faire pression sur eux pour les inciter C'est à i due le comiti erprof où on : & té 
à s'inscrire à tel ou tel groupe parlementaire. I Jui demande amené à limiter k nl ( < 
quelles mesures 1! à prises ou copie prenore afin de ni re lin à | 
fin à de telles pratiques et d'exiger des gouverneurs l'impar- ( ; 
tialité et la neutralité désirables. de pêche fraich bi ès d véch 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant Cette dernière prions de ! n'h Of du OL 
M. le ministre de la France d'outre-mer, % L ep t en ne _ - 
M. Jean-Moreau, srcrelaire d'Elat au Ludo E, ré] ndrai à Ils De, D éd . | ' ; < . pre | } Ce 
M. Dronne que des Imstructions ont été adresstes à plusieurs eue al te be ds Le, Lis 46 - à M 
prises aux chefs de territoire, et notamment lors ex ñ DIiOrue salive Gal 1 nite t TARA ‘ 
nivres élections à l’Assemblée nationale et aux assemblées locA L est « > e sens 4 JE Î ni ; 
les, leur prescrivant d'observer une stricte neutralité el une régler le différend opposant le eu pet es 
unpartia he totale en Imaticre électorale. [A he Faith arbi'luge QUI à ele ] le à la ct l 
1. le ] lent « rate { di pévli | 


M. le président. La parole est à M. Dronne. lettre 6 février dernier. 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, J'a) en Ù qu 


des explications que vous avez bien voulu me donner - 1 lt ‘ Il EL ! 
Ü “el or qui | helit i l t el Fee 
La que tion que ä po r( 1 l uI unique but d'att re ] itten- - Ù ? . A | ‘ ; 
! 1 4 US alors fui prélért l I } 
on du Gouvernement et ceile, aussi, de lopliion sur certain 
1 uit . ( L 1 
methodes déplorables qui sont élabüues dans les territoires : . 
d'outre-mer. L'habitude à été prise, en eflet, de la part de Le ( s e1 | tu ! . 
las gouverneurs, d'exercer des pressions électorales et ezale- ue la 1 ect Hu 
t, apré: les élections, des pre <l'his Si les élus. en leu ful- Il faut, { eflet, rern FrŒucetr [ut t | 1 ut 3 
l onmpret ire qne la S l itude touverterr ta & ah] . d l tien { \ CI 
querait plus ou moins selon que l'élu s'aftilierait à tel ou ta} grace i ' de prit l'« de deégag 
E'uupe. conting { envit (XX) or i \ n 
. é . u &x { léig | 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non! a LT ne. (r 
L L . n it } t L { { L } 
M. Raymond Dronne. Mais si, monsieur le ministre, il y a eu nfluent | | S( IHalheureu Ent peu IavuraDie, RUI 
errements regrettables… le marché d'exportation 
P à P : | pre t ht l le € { { tt l'} [RL E A ] pi 
M. Antoine Demusois. C* sont des choses jamais avou | | 
Halls connues, lat 1 | 
M. Raymond Dronne. … qui sont de nature à indisposer les Ù eIment réSUrte Fait « P ( La cette 
populations d'outre-mer, et il serait hautement désirable qu'elles pren ( 1 le Pays 1 ( Le 
cessent, tains, du fait de leur proxinulé de ] ù e 1 vent } rs 
. . 11 les tions !tr« ( t ‘ { t4 | ” t it 
Je sais que des instructions ont été données. J'espère qu'elles ee ma ” r 
seront appiiquees el qu 1] v aura des progres. Pe uLes à us ( que es possiD , expo 1 
CRT #4 offertes aux | leur It s fl { iVt 
Les gouverneurs et l'administration se plaignent souvent, à rablen: re + | 
juste titre, de certaines ingérences des parlem es de leur | : 
lerntoire dans les affaires administratives, “- ur ; | Dent, 0 ts PP ues ] ve 
n s . n exportation de bi 4 lt 
Ils ont raison de s'en plaindre, mais il faut qu'eux-mêmres ETS ; x : P “he 
( ent le bon exemple et ne s'ingèrent pas dans la vie poli Il conx de noter, d'auire part, que au fait de la reéconsti 
. A , ion de la flotille «le 5 ( éc} ‘ fra! mn « Ca! té 
lique des élus de leur territoire. (Très bien! très bien! à l'ea lut VA À . Branue } ( , 1] ‘ 
{reme droite.) ue pr 1e n M q I Fr Lu Û nl 1 e 
d'environ 404€44K) tr - est dt HLUNN) tonne chifi qui 


._ M. Antoine Demusois. C'est un vœu pieux. Autant en emporte était, comme indiqué mr emment, celui du plafond d'avant 
le venti guerre. 














faurt dorn sipparaitre Ja situation 


« quert que 
‘ la péche salee présente louujours ke mème caractere 
( [PA D 
IL t manife té de ne pas autoriser 
| ! s genre de péche d':.rmements pour lesquels 
| tort le ne stitne, à faut le recon- 
' t à 1 permettre de fase face à 
tiqu eplible de se renouveler chaque 

ll ap sion, { lé n prise de limiter 

gwert 1 forisation pour les navires de pêche 

( } le p r lat | ! nstitue le seul Mn PrOINIS 

t ! | hi i i équitable que possible des 
u ts presence 

Il t Puit otre fuesth ( reconsidérer le 

i MU. Feb: vi le rendre aux 

M lil ro listinection de catégorie, 

M. le président. Lai purul st à M. Fel 

M. Jean Febvay. Ji ner monsieur le ministre, de 
{ ve") mx} ? VOUS Ho avez fourmes. 

| t | tant pa 6) ble le recons lérer lo 
} lire di re la liberté. Dans ces conditions, 
} (1 ‘ { bei rt N'et-il pas pro ble, tout 

d et le contingent delerminé qui était tixé 

LE ; X pou ns ainsi aboutir à une entente. 

l Te! | 1 d'un différend qui oppos la grande pt he 

| [1 he Lot \t ( Mu VONS-IMÔHE, mon- 

t ! ctant mia table qui les inlteresseés 

| ‘ \ ivez rendu cet arbitrage 
ü t ‘ ‘ hier sers 

Hn | ‘ Vous Co rs à arbitrer le débat, 

et l Ï la lie v ut tu wihaiterions tous, d'aug 

I ter went. A que ZA tonnes est un contin- 

HUE lie { 

Vu Ù voulu mon dire qu'il avail une auginen 
lation de la produetion, mas 11 reste bien des possibilités pour 
l'expo ( | que nus prix sont à parilé avec des 
pt Ù i L'Ita pratique pas [a pêche à la morue 
eh i hi Hu) lunes de morte par an et elle peut 
a t I La le Imoru à 0 francs li kilogt iltnue, 

Le ! t } { TT 7.0) tonne par an ei ne produit 
l 4) p, ! Conso tion. EL Espagne en a besoin de 

, Ù i L fournir également 
1 } i «it et 1 EN vple 

] Piit que + ivez cité, des qua 
t ë | ! ear notre produ 
l { ‘ l tre Bos,tNh) tonte \u cours 
( tre production à élé de 19.000 
Î l | | juetil le grandes ] esibilités en 
Li ? 

) ‘ tion n ! eulement d'ordre général 
il i lt l ou t i l de temmn Lt bateaux 
| | i revieni gencralement 
\ uith € u 1. 

| | la période préparatoire aux mois 

t ( Lire en avril, mani € Jui) i ces 
l pra t pus la pêche fralch car chacun 
Ù t peu rémunératrice 

' pret ii lan e suive, 
pi } ns qui lution de nature à 
e tou ni puisque vous avez men voulu dire 
l \h ju nm'elut p possible de revenir en arrière, 
ilirt rendre celle hiiherte i laquelle beaucoup d'entre 
po | crait tot ‘nu moins d'augmenter le contingent 
AU tonnes, car 24) tonnes sur un ensemble de 00 

La nent peu pour la pèche à la worue, 
hi j ESTION 

W. le président. 1] ! peller la ré] l 

| x af L À IT nn 

M. } 1 

\ I LI L \fTai - 
e A 
1 » t l À 4 10 
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| que e lonnage pourra être obligatoirement 
| nce, 1} faut admettre que l'éventualité de €ap- — 6 — 
uportantes ne peut être rejetée à priori 
ae à AMMISTIE 
| , lérations. étudiées au regard de la 


Discussion d'une proposition de loi. | 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussi . 
propositions de loi: 1° de M. Louis Rotlin et plusieurs d 
* 165), avant pour objet de moditier et de 
D1-1# 


cotivyues 1 


pléter la doi m° du 5 janvier 1%51, portant ammi-t 
2e de MM. Isorni et de Saivre (n° %)7 tendant à init 

des faits dits de collaboration et à la suppression de lindig 
nationale; 3° de M. Pevtel et plusieurs de ses colle: 
n° 54 rectifi portant: 4) ammnitie en faveur de certa 


personnes poursuivies où condamnées pour faits visés par 


ordonnances des 18 novembre 1944, 2< novembre 1%%4 «ct 
2 du vmbre 144: bb) alu galion de l'article 18 de ’ordo » 
du 21 avril 144 prevovant LFinéhgMnht c) revision de lépu- 
ration admimistrauve,; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 2448), tendant à modilier la loi du 3 janvier 1! 
relative à l'ammnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses F4 
légues (n° 2631), tendant à accorder l'ammnistie aux résista 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant « 
rder le bénétice de l'amnistie : a) aux anciens combattar 

et anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux travailleu 
cor.damnés pour faits de grève; « 1 ceslaines Caleégories 
délinquants primaires (n°* 3573, 4001! 

La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commissior 


(1 1 1 
la justice et d lation, 


e 10Y 
M. Roger Duveau, rapporteur. « Quand on sort d'un Jong on 
quand certains ont plus où moins voulu le bien et fait 


(! 1} 
quand la cisrté er dans les pi fonds | 


nmence à pencel 


blièmes à résoudre, quand Fheure est venue de se mettre au 
travail, ce que l'on demande de toutes parts, ce que l'on impiore, 
ce que lon veut, € est lapaisement et il n'y a qu'un apa 
ment: c'est l'oubli. Dans le langage politique, l'oubli s'app 


l'amnistie; je demande Famnistie, » 

Mesdames, messieurs, c'est en ces termes que Victor JIugo 
s'exprimait à la tribune du Sénat le 22 mai 1879. 

J'ai pensé que, pour vous présenter le rapport dont votre 
commission de la justice et de législation à bien vou'u 
charger, je ne pouvais pas trouver de meilleur exorde, X 
VIEUX pavs vient, en effet, de connaître l'orage et la termpu 
Pendant que les éléments se déchainaient, des hommes 
voulu et fait le bien, d'autres ont voulu et fait le mal, D 
Francais se sont dressés les uns contre les autres, des crimi 
ont élé commis, des haines ont surgi, le sang a coulé peruia 
ces longues années si cruelles, Et l'observateur lointain qu 
j'ai « par la force des choses s’est ému en retrouvant, %j1 
dix ans d'absence, sa patrie victorieuse certes, Mais cul 
meturih dechiree lHivrsee., 

C'est pourquoi, lorsque votre commission de la justi i 
fait l'honneur de me confier le rapport sur les prapsiti 
l'amnistie déposées par MM. Louis Rollin, Korni, de Sai 
Pevte: et de Sesmaisons, } 1 accepleé, avec Île sentiment sa 
loute de ma responsabilité, mais avec le désir de participa 
l'œuvre d'apaisement si noblement entreprise par les #5! 
gués collègues dont je viens de rappeler les noms, Car c'est 


bien d'apaisement qu'il s’agit et pas d'autre chose. 


Je sais bien, que sur certains bancs, on nous accusera d'avoir 
tr » 


t je ne sais quelle réhabilitation de la trahison on e 
l'avoir voulu absoudre les criminels de droit commun. 

La trahison, au sens de notre code pénr., à été, } unag 
le fait d'un très petit nombre, d'une « poign'e », ain q 
le disait encore récemment Fancien chef du Gouvernement } 
visoire, Et les traitres, au surplus, ont été sévèrement et just 
ment hätiés. Si tel h était pa le 1= ne serail il pas pro 
lément injuste de refuser l'ammnistie aux condamnés mireu 
uiX condamnés de seconde zone, sous prétexte que les bp 
grands coupables auraient bénéticié d'une mansuétude appa 
rermiment inexplicabie ? 

Quant aux erimes de droit commun, comais au nom €! 
sous le couvert de la collaboration, nous les avons, sauf « 
ce qui concerne les mineurs de moins de dix-huit ans, rigo 
reuserment exclus de nos propositions. Ceux qui, en plen 


» 1 


cause, se sont livrés à la délation, à la tortur: 
aisance envers l'ennemi, ceux qui, 


ince ot 


LI 1 1h 
à L'assassinal par Com 


un mot, ont du sang français sur les mains, sont indignes 
c'est l'évidence — de pitié et de pardon et pour ceux-là li 
justice, la justice seule doit passer. 

Mais pour tous les autres condamnés, pour les cond 
politiques, pour les victimes de l’épuration adiministrai 
syndicale ou professionnelle et également ur 1ous ceux q 
dans la résistance, ont commis des crimes ou des délits 
tiliés pur les circonstances, une ammnistie large, humaine, gt 
reuse doit intervenir. Pourquoi? Parce qne huit ann 
passé depuis la libération, parce que le temps à fait son œu 
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pe 
et que, aujourd'hui, c'est un fait, la grande majorité des Fran- 
Çais réclament l'oubli des fautes passes el l'effacement des 
condamnations dont le maintien ne pourrait qu'entraver la 
réconciliation nationale et comprometire lunils francais 


Cela n'est pas contestable. De nombreux représentants élus 





le 17 juin 1%51 et mème depuis lors à li ie de divers 
consultations parlelies Font élé sur un programme compor 
tant essentiellement une ammnistie aussi large que possible. 
Le moment et donc venu de tenir les promesses faites 
devant le corps électoral, tout en affirmant ‘in meme coup 
la solidité d'un régune qui, apes sept années d'épreuve, 


t 


peut se montrer, Sans le moindre risque, équitable 
si l'un Ges rapporteurs des précédentes lois d'amniste à 
u dire, en 1945, que l'épuration avait été pour le peupli 
francais aussi bien un « devoir de justice » qu une exigence 
personne aujourd'hui ne saurait sérieusement 


VO TPIIX € 


de <écurilk 


csoutetur que le imaiulien des condamnations prononcees au 
titre de l'épuration esl nrécessure à la sauvegurde de la IV* 
Fépublique et à la sécurité de ses institu'ions 

La République est assez forte pour être clér te mème à 
l'égard de ceux qui, dès ses débuts, avaient compromis son 
existence », lisait-on dans Île projet déposé en 179 par le gon 
vernement de Jules Ferry, tendant à lammnistie en faveur des 


insurgés de 170-1831. 

De même, la IVe République est assez forte pour faire preuv 
de compréheusion et d'humanité 

Elle doit s'y ernploy r d'autant nnieux que devaut la montée 
des périls, l'union de tous les Français est plus que Jamais 





souhaitable. Que demain la patrie soit en danger, elle n'aura 
pas trop de tous <e enfants pour la défendre. 47 plaudisse 


ments à drole el à l'extréme droits 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien! 

M. le rapporteur. C'est en S'inspirant des considérations qui 
précèdent que votre commission de la justice et de législation 
a eXatniné les propositions de MM. Louis Rollin, Isorni et Pevy- 
tel. 

Après avoir admis le principe de l'amnishie pour les 
collaboration politique et économique, elle à adopti 
mesures dont l'économie peut <e résumer ainsi 

En premier lieu, amnistie de plein droit, sans condition 
tenant à la nature des faits, lorsoue la condamnation n'a pas 
dépassé effectivement cinq ans d'emprisonnement 

Aninistie de plein droit également, à condition que le on 
dammmné n'ait pus éie reconnu cou ible de certains crimes de 
droit commun, lorsque la condamnation, qui dépassait cinq ans 
ou CImpTISonNEerner l, à Cle ramence, par je jeu les mesures de 

ne prival ve de liberte ne dépassant Jus RL EL | 
als OÙ arrivée à expiralion au plus tard le {1% janvier 1952. 

\imnistie de plein droit, enfin, pour les faits de commerce 
avec ennemi lorsque la condamnation, compte tenu des mesu 
res de gräce, n'a pas dépassé 100009 francs d'amende, et à 

que les luléressés n'atent pas fait l'objet d'une autrt 
condamnation à une } 1e plus grave pour imne ou délit. 

Dans le meme e=<] , votre Humiission à pensé | convt 
I t de Prev onr Foubli de toutes les fautes commises par di 
dix-huit ans au moment des faits, 
trainer par une propug 
N'est-il pas de 1! terét de la nation de rétntégrer avant 
qu'us ne sotent définitivement pervertis par une détention pro 


ngeée, les éléments jeunes pour lesquels une réadaptation est 


airs des 


‘hverses 


grace, à une pel 


ondiltion 





jeunes gens qui uves de 


avatent pu Se lui er € 





lainement possible, en tout cas souhaitable ? 

De môèrne \oire INIHiSSION à Vouiu que fussent Imis : 1 
bénéfice de Faminist les hommes qui, bien que upables 
s élutent a quis en d'autres 
bles à la re IINatSSa 
grands invalides, des grar 

nhattauts d es Pour [a 

s tiezories dé 

“i 10 sque i ndamna 
prace intervenues, n'aura pas de 

tive 1e hhert 
| \ outre pour ious ceux qui ne pourraient réclamer le béné- 
ice de l'ammnistie de plein droit, votre commission a prévu des 
mesures individuelles d'amnistie, à la double condition que les 


ommmis de crime de droit commun et 
que, par ailleurs, la condamnation à 1ene peine privative de 


hberté n'ait pas dépassé effectivement quinze années, celle 
| t port t années pour les grands mutilés, les 


teresses nn atent pas 


muite étant p ce à VIng 
£rands invalides et les anciens combattants décorés pour fait de 
ruerre ou de résistance 

L'amnistie de plein droit à également été envisagée pour les 
laits ayant entrainé Ja peine de la dégradation nationale, les 
dossiers justiciabies des chambres civiques et transmis aux 

iridietions militaires élant ipsa facto classés, 

Par contre, votre commission a décidé d'exelure de l’amnistie 
 ( 
u 
d 


e plein droit les condamnat‘ons prononcées par la haute cour 
e Justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 
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L'amnistie aux rt van Le de 
leux proposil for pur M. A , it 
par M. Tourné, et qui $ | 
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{ s faits (} post ( { ft) « 
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| } 1 init F1 | 

{ | il au { { < l - 
{ mêmes fat nu 
t I l'a 1 1 [ 
{ » «le | il [AE 1 » 
| téfinitive d à France 

Set 1 X i Î | es ‘ - 
te pul ( \ } 

L Î lit il t t 1 1 hi 

En ce qui concerne l'amnist t 
À le grèves f \ 

4 | \ ré hr I ho I 
rat} fait pa lt i l t M ! l [ui t 
élu { l irs dt pre [ \ M 
ENS 
Ç, du ' | t fu . | n 
l lt l | ( | 1 
ufr s mm [l L } (A Î 1 
| p I b rl 

Enti ! I SiMi, | { (LRL t to} . 

tarnn M. k teur Debü 
pe 1e nnistie pots ent k ’ 
li CS les } minin le } l'amend 

l) hein 1! } ] t éle [l il t 3 
] ju | } la es et fai f iduleu ! Î » 
qe guerre "a de mr Latr*t | f | { { 
prohibition de: loteries, les faits a t do 1 ] t 
lonner 1] 1 à des peines discipiinaires u à de Î Is } 
fessionnelle à l'exclusion, bien entendu, des manquements à 
la probilé, aux bonnes mœurs u à l'honneur, et! juil 
resulle de cette smmistie aucun droit à la réintégration oui reste 
facultative ; es faits Im par .es étudiants et rs éleve le 3 

{ nes et fa ultés ivant do { leu Mi poux Ù « tt | " À 
ues Sancti is discipni ire 

Mesdames, messieurs, telles sont li gran nes 4 { te 
en faveur duqu pour des raisons d eurs différentes — 
la majorilt les men) 14 3 
s'est prononcé: 

Sans doute, certain seront ] Hisposit ( ) 
viens dd 'ana!vser nt trop restric tnt lautres queiles & l 
trop indulgentes. D'aucuns iront même jusqu'à affirmer qu'elles 
constituent, en même termnps que Ja réhabilitation des Jah re 
rateurs », une insuite à la mémoire des morts de la Re tance 

Nous savons rites, tout ue notre pa loit à l'hér: me 
de ce JX qui se & at sacriies pour Ja Hheration de i ] { - 
Ceux-là ont droit à la vénération et à la reconnaissanre 1 
peuple de France, Mais nous ne voyons pas en quoi l'oubli des 
fautes passées pourrait amoindrir le respert que f avons 


pour nos hér s et 1 ulter à la mémoire le nos 11 
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11 | } | trait prés Ja Lure 
n U Hu i es 115 
\! \et LA 
M | t qui, À lui seul, devrait répondre 
… létracteurs de ces prop 
} ! ha L LL t e élu nt À 
L . 1 115 1 l, Gest don res! 
| \ s = s que d taure! 
Let | Juil peu t pre 
l à l tu | e hum e et fratern 
} | tan ! | fert et sont morts 
| D | | Lau rs s ct jue mi r°t 
| l “pro { [a des exemples 
l | exres qu es ! lants authentiques 
( X S paroles prononrées à cette tribune 
par M. Pierre-Henri 1 1 avril à r — sont les pre- 
\u u RL 1 s ont } LL ne pr it entendre 
ta Fu es plantite les Francais « vipab'es 
| {| 1 lt [A he}) [A qu mit 1 ja pas 
[l Ù | i t le 1 Iu<iton 
Il l | U is p «11 Ù tr SAitis pitle ] int la 
n tou hommes frappés au titre de l'épuration 
Ù A l ' l LA. ' nf DIT tUX ito t lont ls 
| lr I et l ll ae Vivre 
Lion | 11, qu sans doute pas-su servir 
n qu rendant, n'ont pas cessé de l'aimer, qui 
RL di vers us pour vou le pra nd de Îles 


il | DINUILAUEE Fa » 


M. René Camphin. Un ferait mieux de penser à leurs victimes 


M. le rapporteur. Je ne sais si vous resterez insensibles 4 leur 
app | ti e œquu ’ we. qu la }r rit HER (fert 
pour effacer li page soinbt uune epoqin bouleverse et 
j'uui t | bru i malheureux 

\ » LE l s vers «| I | qu Je % 1- 
di ( erminant, dédier plu spécialement aux anciens com 
[A leux guerre L dé à iesislanre i Ceux qu 
{ l \ 1 it | toujout  uruis EU tmnris 
el | (2. ' ra hu pri 1 L bots FCtratuhes 
[e 

u ils q t 

L sur quely bus ' e 
) ‘ : ant prod 

L t - [l L bras mel tre 

(A (} ements à droite, à l'ertrôême droite et sur certains 
? " , Î 

M. le président. ! rmément à l'art iü du règlement, 
M. Min) ppo \ question préalabl 

] ill t droit à à paru! 1 au r de la 

eu ! M. de Moro-Giatfe! est eCrt 

’ T | ) 

i M. M \hoplaud ment 1 qaucht 
M. Jean Minjoz. Mesdames, marssieurs, j'a it nom du 
i { l y 1h pl ble pri y 1e 
fi | | est IL \t el) re ue uis- 
| | A l | 1arut el 1 si ir} e 
[ER il l tppot M Duveau 

l | huit n ‘un moment où, à la fin 
le la e, nous discutions des précédentes 
| l mi levaltent af itir à la lon, d 1 tres 
la l ] 1951, je faisa server du h t a eile 

’ | en ] TRE li à nent pas 
= | | = pro 
| l s itra ls > sechltera t en jus 


M. de Moro-Giafferri, csulent de la commission, Vous aviez 


M. Jean Minjoz. tq le se fa pardonner et de 
| i ils exiga ent la ndammnat'on de 
\ re! un et L'épuralion, et 1 n arriveraltent à 
| lb ti l X qu it été de vrais résis- 
eu € tite la lourde tâche, au nom de la loi 
| t 1 * de juger la Variété imlimie 

\ et! hyunmite nat 1e 
\ s Y avait pas eu lepuis nvier 
14 ‘ lalions à la haine, à 
i nl le CEUX qui, SOUS l'occu- 
rt s lerrilmes que vous con 
i » s les destinées le notre 
pu à à int pour natri- 
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buer à la Hhératon de notre nation jaurais été, cer 
lus preuners à Veéinr à ette tribune ! lamer de larges 
de cletmmence T re uen! tres uen! à gauche 

Mais mes prévisions et celles de mes amis, ains | 
que * de mes collègues du mouvement républica 
latre qui, à l'epoque, avalent ete em] reints de cet es 
generosile chrétienne que Je saiue, nos previsions, 
ln ont el: ju tr )p just lives. et nous n'avons même pas p 
ur, mes chers collegnes, des différents gouvernement 


lépuis, que soient apgliqués les articles 27, 2s 


29 de la loi du 5 janvier 1951 qui prévovaient que s 
poursuivis et condamnés ceux qui formeraient des group 
avant pour but de rassembler les collaborateurs ou d'exalt 


individus qui seraiei LAal'iowie de 


sont succedhi 


iaboration ou Îles 
mes de collaboration 
Mais il v à eu pire et vous avez tous le souvenir, mes 
collègues, de celle séance d'un vendredi du mois d'avr 
nier, où M. Teitg 
bon, dans un des plus émouvants discours que juie pu ent 


Le 


lire dans cette Assemblée depuis 19415. 
M. le président de la commission. Qui, c'est vrai! 


M. Jean Minjoz. à propos de la lettre de Charles Maur 
iu Président de la Pépubiique dans laquelle l'assassin mo 
de Jaurès réclamait Ja tèle de notre collègue et ami M 
Menthon, nous à donné un exemple éclatant de l'attitude 
ceux qui, bénéfi ‘nt de la grâce amnistiante, veulent réh e 
ter la collaboration et la trahison et condamner la Résist 
{ \pplaudissements ad qaut he 


Mme Irène de Lipkowski. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Mais permettez-moi, mes chers collègues, Je 
citer un exemple encore pius récent, qui date de ces jour 

A l'occasion des paro es prononrees à Verdun par le mai 
chal Juin, mon ami Daniel Mayer, dont l'attitude patriotique 


résistante ne peut provoquer que de l'adiniration, à eu le mal- 


en, ou cours de son émouvante junte” 


' 


heur de demander, comme c'est le droit de tout député, à inter. 
peller le Gouvernement pour savoir simplement dans qu 

mditions un officier général, un inililaire en activité de & 
vice, avait pu prononcer l'éloge, declarait-il, d'un homme « 
lamné à mort pour intelligences avec Fennermi. 


Dès que la presse eut fait connaître la demande d'interpi 
tion de M. Daniel Maver, celui-e1 recut pendant quelques 
dans son courrier toute une série de lettres dont j'ai ici qu 
ques échantillons, et vraiment, moi qui ne SUIS pas isra 
je ne puis pas admettre que l'on puisse s'adresser à Fu 
nos collègues de la facon dont la lecture de ces lettres va 1 
faire juges 

Je lis d'abord sur l'enveloppe d'une lettre arrivée 

M. Daniel! Mayer, député juif, Paris (7°), » 

Et voici une autre lettre datée du 26 juin et postée à 1 
louse : 


Monsieur le député, ce n'est pas une lettre d'insultes 
je tiens à vous faire parvenir, car, dans notre langue franc 


HU n'y aurait pas de mot assez fort pour qualilier votre 


lienne personne. 
Quels sont vos titres de Francais. vous petit raton tuarf 
queue coupée ’ » (Erclamaltions sur de nombreux bancs 


M. Louis Prache. {est honteux! 


M. Jean Minjoz. « Retournez en Israël, il y a des dés 
défricher. Les oasis bibliques sont juste assez bonnes à à 
térer les sales individus de votre espèce, mais laissez-nous 
Nouvelles erclamaltions.) 


‘ 


pirer français, sale youpin. » 
l'lusieurs membres à droite. C'est immonde ! 
M. Jean Minjoz. Et je continue, 
Mme lrène de Lipkowski. Mais non, celle lecture nous 
lève le cœur! 
M. Edouard Corniglion-Molinier, Ne continuez pas! 


cæurant, 


M. Jacques Chastellain. Monsieur Minjoz, vous savez qu 
umitié je porte à Ms Daniel Mayer et en quelle e<time 
liens, Ceci dit, je ne puis-compren ire que vous tiriez argun 


le lettres anonvimes, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je ne tiens pas à 
nuer, parce que j'aurais trop à dire, mais j'ai sous les » 
ine lettre qui pose le probléme sous son vrai jour et q 
vais me permettre de vous lire parce qu'elle illustre 
lémonstration. 

Voici cette lettre: 

« Triste sire, le maréchal Juin et des millions de EF 
se moquent du sectarisme dont tu continues à faire pr: 
oh, sale Juif! » 




















Et voici qui est grave: 
« Notre vénéré maréchal ira dormir son dernier -somimeil 
auprès de ses poilus à Douguiment, tandis que tes re s trout 
Itolix € 1 four Créttiatonre sul re! 


un jour pourrir dans ur 


convenable pour un gangsier de la Ut malions sur 


hipre. Las 
de nombreux bancs.) 


« Dégueulasse, res uilleur. voleur des sujets et contribuables 
français, tu auras tôt ou lard des comptes à n ( 


« Infâme Juif, tais La sale gueule. » 

M. Edouard Corniglidn-Molinier, € et un fou « \ écrit cela. 
M. Jan Minjoz. El je itinuer... (A non !) 

M. Louis Prache. Jetez tout cela à la pouhe 


M. Jean Minjoz. Je suis bus ‘al 
voir votre réaction, 


Sur de nombreux bancs à droite et à l'estrèéme droite 


pourrais [ 


heure iX, 


Mais 


oui ! 
M. Jean Minjoz. Mai, malheureusement, votre re on n'est 
H S celle de toutes les person lé = q 11 des 4 ul (= dla 
gues n'est pus le l'avis de ceux qui sont aujo‘rd hui Ja 1na]Jo- 
té. le cioue:it juniméd ateiment au por SU au ‘ end { 


, 
iraél le, ? 
M. Vincent Badie. NX: lai<<ez pas supposer qu'il v a même une 
Javs pour t { epnenis 
certains bancs à vauche. — 
droite.) 


ntiu rite dans ce 


sut troute et a 


L'ertreme 


{ gauche, Mais si! 


M. Edouard Depreux, 11 v à eu Vichv, tout de mémet 

Au centre. On ne peut faire élat de lettres anonvmes ! 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Nous recevons tous des lettres 
d f us», 


M. Roger de Saivre. l'ermellez moi une ob: 
Min te 


M. Jean Minjoz. Je \ou 


A l'ertrème qauche., \ i le & \ilteur de F,.ta 

M. Roger de Saivre. Je croi, monseur M 7, Q ' 
soummes Ulhätnines à regretter P ofonderment que \uUUsS : V 
fait état d'une lettre qu rage qu'un Vug anonvti 


M, René Schmitt. Le plu-eur-! 
M. Roger de Saivre. … et qui pose le problème r un tout 


gutr« Plats que cet sur le | hous vou ù 

} tennm à vous | dur ne J Ta puis Î l l'h 
avorr la } le } qu l oral | pré it ( ‘ Ja 
{ stion prealae, 1 | S À OUS dirt 1 un de mes 
mis, de mes électeurs l “un «| IX © t \OuVé 
que ce qu us dé s° est pu tout que Jon 
fasse sortir de prison X qui ont du sang is, des 
lortionnairezs, ceux qui ont trahi leur pavs 

Ce que nous demandons c'est qu l'an | 
à des gens qui, souvent t néme très ©« ( il « 
condamnées à tort, 

Nous ne voulon ha on tout da LA > -,0n excite] 
| haines et les polémiq F Bien à ontr ‘ us n 

idrionse {] ell soient h s à tout J | qu } 
puisse hätir celte unité francai<e dont nous avons tant beso 
ipplaudissements à droit a l'ertréme dronts Crlaims 
bancs à gauche 

M. Jean Minjoz. Si, en effet, comme le dit M. de Saivre, ce 
élait que l'expression de quelques individus dont on pourrait 


se demander s'il sont sains d'esprit 


M. Edouard Depreux. Vous avez été pendant quatre ans ave 
Pétain, mousieur de Saivre 
M. Roger de Saivre, \\: 


mands. 


M. Jean Minjoz. J'ai permis à M. de Saivre de m'in ni pr'é 
liuissez moi maintenant continuer. J ne [ais ri qui passionne 
un débat que je x vudrais ti contraire éleve 

Si je dis cela, c'est que, precisénent, pendant quatre ans il 
ÿ à eu, hélas! des Français qui ont approuvé toutes les Imesures 
luciues prises contre eérlains de. nos amis. 

On demande quelquefois à certains d'entre nous ce qu'ils 
Ont fait pendant la guerre, Pendant la guerre de 1911-4918, 


certains d'entre étaient peut-être 

personnellement, je n'ai pas fait cette 

tué pendant la guerre de 1914-1918 et j ai été grise 

dans celle de 1939-1045, 
Alors. à CEUX qui au)o rd'hui vie nent 
IS rapportons à n'est que l'opinion de quelques 


le droit de répondre: Mais non, de 1%40 à 


INüulIsS &£Sli, 


pere a cle 


trop 1e=, 


jeur 


guerre, fon 


Hous 
veteut blessé 
nous dire q lé ce 


que 


h11= Mrott= 


ä#vVons 1944 ce 
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] tés | d ’ t tin 
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\ “it | 
1 ' i { 
LU ' \ i | it] t 
gau 
Ji t X P s ii S d \ em! IE 
tern S ten n | 
eh } l rep li l nomment d 1 di 
al L d'opposer avec mn | hit uents au 
(i M 1) { ] i Vo net! { LAN | ] | 
toux le { 1 Shen l & À ) 
Faites | ' | l | \ L 
st \ il i itis it LA luds Î [L2E ' 
M. Jules Moch. Tr:- lier! 
M. Jean Minjoz. et Abc fr 
pour effet de permettre aux € nalne l'h vou 1 
iu Inmos d ! InolisSieur | le de eaux - de se post 
Mais | } € i ] s & ! 
faire 
J ‘Joué it i cle | fo nt { h 1] . | | 
port « t de M. Due le x qu faisant tt 
iUxX 1! rues dé NAI-1n71 TIQUE squ en effet 
LIN) té \ 10 J] 70 d i lié — ff" L 
Parant ätux Hlaborateurs de 140 À 194$ ipplaudissemer 
à qauche el ir quelques bancs à l'ertrêéme dreut 
M. Jules Moch. 116: ben! 
M. Jean Minjoz. Ouhliez-vous, mes cher le ! 
Commune fut savant tout une insurrect Dr'ov 0 } 
patriotisme le plus pur, par l'idée de ne pa céder 














tulation, et qu'on ne saurait comparer ceux qui mouralent sur 
1 ba ue ivec ceu qui, de 1940 à 1944, ont pactise le pres 

1 d , iv l'ennemi ? (Nouveaux applaudissements sur 
. 1 ! 4 L 4 

Je 11 £ | [on { ( [ un «e 
rett e Z ra t de es artes de vinee dont parlait 
11 l M. bu { hi} \ ri 

[A X qui i l'hui Co dunes trop de jour- 
t k, | | | | | = Vous 1e savez 
he | r cr t IX Jirqu ts € 1 1 
\ { i ty salt 1 
hi 1 » ] { « 1 ju Î ll 1 iii 
ç t f Lier | nent-| pour- 
' \ l { l | topmlaud ments 
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M. le président, \ td r la! ) à M. de Moro-Giaf- 
torr tre ul I l n D e1 \ à ul le 
à | 1 4 D l Hi MN LI 1! nl 1 J” . 

— 5 — 
HOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Ouverture du neuvième tour de scrutin. 

M. le président, | re du jour appelle le neuvième tour de 
CIS | l é s ue : » P 
LA ft \.i lu UC ht | l 
{ t | ! l l . 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des 
Ieux ? {l pd | t ju 

J | | bulletins t | és au 
non du la té par la mn \ du sutfrag 
\ ( 1 vo } it et < pu 4 
” . { . LL Î 'u su rs 1% { 1.1 te | 
et t tt LE s \ et | ein 1 
exam { ( ports n° 21 t 14)? 

An ] | | e MM rétaires de dés«i 

1 LU I ] iX VW 1 i Vols 
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qu . t MM. t lo t \ du vol: 


M. le président. | rut e<t vert dans les sal voisines. 
Jl ra NET “uré 


(1 { ‘lin csl ourert a ci } { ÿ diny nl { S 


AMNISTIE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président, \o repre! id son de à proposition 
| | i li 
| | ‘ i M Moro-Giaffe re tre la question préa- 
la , I M. M 1 
M. de Moro-Giafferri, t de la mission. Me. chers 
1 , ( = { Î W'} 1 1h il ‘1e l'el 
i \ L  t pitt int 
lu t l que mous 
| | | i su el HINLIIE 
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Vu're 


ON IMMIS SOIHInes, 


mnm'esion vous demande de prononcer qu 
dans le moment présent, 1 est 
l'équilibre national de voter une loi d'amunistise, N 
demandons cela et pas autre chose, 

Jd'accotde volontiers à M. Minjoz qu'il a bien fat, au 
de lectures qu'il aurait peut-être pu écourter ‘mais « 


élaient pas moins imnpressionnan'es, de rappeler qu un 


nombre de personnalités, isolées où groupées, commet 
faute impardonnsb'e on se demande en vérité quel 
dtesein le chercher à déformer d'une facon complet 

à cle notre pensre, Nous voulons accorder rind'igen 
W'acceplons pas la revanche. \pplaudissements sur 
Lbuncs à qauuche, à droile et à l'ertrème droile ) 

S'il était vrai que la discussion, ii, fat Limitée entr 
qui sont restés fidèles A l'esprit de Ja Bi sistance et 
sont dermeurés fidéies à l'esprit de Vichy, je ne sers \ 
cette tribune pour défendre ce que je vais défeuire, 

Je vais plus loin. Je dirai volontiers, m'adressant à M 
garde des sceaux: C'est à vous qu'il appartient de dem 
à VOS parquets, ave la forme impéralive qui convie il 
suivre des campagnes hmpies et, d'ailleur<, aussi mali] 
qu'impies, 

Lormqu'on a entendu ladmirable discours nrononc: e 


M. Teilgen au mois d'avril dernier, lorsqu'on entend es « 
wrespondants ‘que M | 


impertinentes et cruelles des 


Maver he soil j'ant pis, ais qui se sont ulres=<4 i | 
pese sous le 1 ile li l'anonymat, } iVour que is Où est li 
l'hésilter, 

loutes les fois que la loi d'amnistie à été proposée, au 
lemain de la Commune comme au lendemain de la gi 
1914 il Ss'ag esait alors des marins de la mer Noirs 


est très heur 


Mme irène de Lipkowshi, Le rapprochement 
M. le president de la commission. ..ceux qui defen t 


l'ammnistie du moins, en ce qui concerne les marins 
mer Noire, } «1 été de ces défenseurs ont fait valoir 
l'heure était venue de mettre un terme à des disrordes d 
ruuses et, une de disait admirablement Victor Huzs 


«a rejeter loin de soi les haillons de 
dissements sur Les mêmes bancs. 

Il faut blämer, il faut condamner, 
tombent sous lapplica'ion de Ja loi pénale je l'ai déja dut, 
je crois, et je m'exeuse de me répéter ‘UX qui, avaul €: 
des Francais, voudraient maintenant Jes perdre, 

J'ai recu, moi : vecu d'anonvmes. | 
Lens D ont repru h d'être corse, et d'être un Corse 

qui m'est pas une vérité géographique 
Il V en à née qui In adressent des menaces, 


: : t 
sus est 


la guerre civile ». (A; 
tuutes ies fois qu'ils 


russi, des lettres; } en 1 


iuxque| 

assez indifférent. Vous en avez tons reen 

Mais dépend-1 de ceux qui injurient de modifier note p 

\pylaudissements.) 

Notre consc'ence va-t-elle dépendre d'eux ? Faisons-nn 

ir satisfaire ceux à qui nous donnons tort 

nest-ce pas purement et simplement dans la sérénité di 

âme et de notre e-prit que nous voulons >! 
qui avient apres tant d'orages et tant de 


Il sufiit que je pose la question dans ces termes, 
M. Louis Prache, On eff:ce tout et on re 
M. le président de la commission. Mes “hers rollègues, nous 


- 
des lois po 
, 


donner à 
t 


CHA Î 


ommence ! 


Wronis à tale et de crains que nous ne débattions 1 
guement sur des articles 
Je ne veux pas entrer dans le détail. Je veux simplement, 
ii noun de la mission, rappeler un cerluin notmbre de | 
\ 


had eo! de 
cipes auxquels nous avons bei. 
Assimiler les héros déchainés de la Commune aux traitr 
cupalon, non! HN n'en est pis que-tion, Nous n'avons | 


vou la 


M. Roger Duveau, rapporteur. Nons ne Favons pas dit et 
ne sais pas où l'on 3 pu trouver cela. 

M. le président de la commission. Nous: ne ferons pas aux gens 
«l la Commune qui étatent | s N itriutes exXa=pcres, l'oul ) 
historiquement immérité de les com, arer à des traitres, Ls l 
aux antipodes de la wahison. Qu'on ne s'y mépreune pas. 


M. Jacques Isorni. Me permetitez-vous de vous iute:ro ‘ 
mon cher collègue ? 

M. le président de la commission. Si vous le croyez utile 

M. Jacques Isorni. On cro.t toujours, quand on prend là p , 
que ce sera utile. On a peut-être tort! 


Mma trène de Lipkowski., Certains ici devra ent avoir la p 
de se taire, (Applaudissements sur plusieurs banes à l'extréné 
d me. 

M. Jacques Isorni. C'est pour moi que vous dites cela ? 


Mme Irène de Linkowski. Oui. ut 


vous, 
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rite 
” A M. Jacques Isorni. Madame, permettez-moi de vous dire av« Dire qu'i ne ect ji 
intiniment. de courtoisie que je suis i un repré t ! est 
\ eunle au même titre que vous et que j'ai droit parole ! Lu 
; ! J À tous les membres de l'As<emblée. Our que l Ù vou M 
F tit s, vous n'avez tout de InéIne pas 1h de 1: terdire d À 1 
: j pre dre la parole. (Applaudissements ur dire bars 4 0! 
| : droite.) mcp 
M. Marcel Naegelen, 11 faudrait le rappeler à la } M. Jean Minjoz. j 1 
| « M. Jacques Isorni. Je Voudiais dire \ e Moro-Giaff , [ue 1 
D qui sait l'affection el l'estime que j'ai pour lui. M. le président de la commission. 
Plusieurs membres à qauche. Oh ! 
M. Jacques Isorni. Décidément, je ne peu me ; | M. Jean Minjoz. \! 
guet mon afte Lion po 1F Ut) y1le ME T 
M. le président de la commission. \! ( M. Charies Lussy. 
i } M. Jacques Isorni. Je voulais demander à M. de M Ciaurs | M. le président de la commission. j ue, 
< squ'il parle, en une formule un peu ! dt de Hd 
gés de la Commune et des traitr pu Il M. Jean Minjoz. | 
# ] ( i toutes les perso EL fut i lo | t 
É . ne permets de lu dire qu i inilion #:t | | M. le président de la commission. 
L © peu simpliste. Ù 
" ju he. € est cout ? j'1 
M. le président de la commission. Telle qu 
l'exprimez, mon cher collégue, non net rinule serait I l e | t 
1 ste, mais elle serait fausse, 0 voti dit: \ ir eVez a » 
TE mfondre les héros de la Commune Lg e| { fu ét leu tirez \! 
crimes. Avec ceux qui ont suivi Ja Voie de Ja trah 
Je réponds: Foutes les fo jue j'ai} id 
s xprimé dans 1 HIT LE term 
Mais nous ne faisons pas de llustoire ici. No L, tu 
kaiférer. Nous sommes partisan | itmistie pal ue, « $ lé 
l present nous estltnon que l'armmistie peut 6! l J C 
l j le donner à ce pays ce dont il a pl ho «ut : " 
la paix, la ‘ranquillité morate possihi'ité de 1: { ' t | ; 
« ru es dus LE HEL tmosphére ut { 111 et it Crete li } 1 { .a® 
U la; je n'ajoute rien hist 
Toutefois, je note volontiers que si s un ne fr hen? C'est ! i 
( LulS croient étre une a<siomtlatio le< RE ne font g f 1E j cri t u 
e qu'ils croient être une différence trop brutale, Depuis qu qu l \ 
> (pl } al l'honneur d 1pp rlenir à ce Parlement et ea Lotale [ 1 k 
! le 4 une époque lointaine Je ne SUIS apercu que, Nous Y à u el l 
l on était mnbattu des deux côtés à la fois, c'est vi et) . 
blablement que lou éluit dans le juste milieu d “qu el If 
Ü vérité. JEUX fre l LX, 
M. Edouard Cornigiion-Molinier. Cela se dil en lutin. y 2 D « t 
M. le président de la commission. Voili pourquoi | pte partie 
£ mauvaise humeur les reproches que lon peut d hef été, M 
iresser, Je parle au om d'une commission Nous vous En té ? 
ndons ]} imnistie Nous l çstimons nécessaire, 15 } = | ] L 
qu'il faut la voter, NT 
] entrera pars dans les détail en effet ela noue ménerail Les < î ‘ | l 
peu Join el il faut nous réserver pour la discussion des L e-tit e 
es, Je m'adresse à ceux qu peuvent étr hodguss par tel | n 0 ! ee ’ t 
ge du projet, tandis qu'ils en accenteraient d'autres e up - ; | 
pense que cest votre cus, Minjoz, Puisque Vous Dons avez ati 
rié, comme t jours l'appui d voire jinte:liga e et da 1 ‘ 
extraordinaire labeur. I v à dans le projet des choses ! 
Te vous voterez; alors ne les repoussez pas à l'avance, Laissez , 
s le choix, la possibilité d'une discrimination que J'Assen ii 
1 sera maitresse d'effectue Vo: \! / l 
! J'ai hâte cependant de m'expliquer sur un ou deux points dom l 
icuns ont estimé qu'en ce qui concerne les délits de d l tions { 7 
in, là OftnISSION avait etc 1 op loin. Voux< anprt cre7 \ e l 
Nous avons pense qu au norme it où nous n tions un: a ( 
$ 1 amnistiait les moins coupables en tout is parmi es l'éigil \ : . 
borateurs, ceux qui pouvaient avoir été égarés malgré eux Ermpiit 
QUI avaient l'excuse toujours CIHOLN Î et touiours Lu ! H Iran { FE: & . 
de d'un exemple venu d'en hant, nous devions nous Mon- lnsophi jui fut \ grand répub \, dans ; 
iduigents pour toutes les fautes et Héelne pour des d $ c n | LE) | 1 1 
3 roit commun où la pontique ha rien à vor el ju à rlains «ir | ] ( | . 
bles dont la faute était mince il convenait d': rder ( } 
l , total. I! \ 
\ ls n'avons le fl nqu de voter l'a ht nou eux Q li. | à « ou 
asion des grèves, avaient commis, ce Qui « <titure re tei 
, f assez lourd , des actes nuis bles à l'« RE he et i î i i ; t 
fortune publique, parce que, précisément, nous à ne le senti- nous e de s t 
l que, quand on se port sentait de vant une assbrmblée « 111 {1 A. ; 
5 } Osant un prejugé d'indulgence, c'était la discrimination qui l'e 6 q c (ra X 
serait une faute, qui, D é ‘ * 
Que n JUS !T pro he-t mn encore ? Vaitecnt ét Siuvlies AL i À | 1i-C.1e 1! de 
? avoir voulu donner à ceux que nous amni<tions la poset- Carnrat ertu de r 
e blité de rentrer complètement, et sans aucune dim tion Nous S | s diff s ulises et, par €: 4 S 
I le, dans l'ensemb'e de la nation. Nous. nous n'avons fait a évu \ ! ( e d e 
quobéir à un vieux principe, un des plus anciens parmi ceux avec l'« avaicut été condamnés à 100.000 (rancs à avide 





47 prés dent aux lois d'amnistie: donnet et relenir ne vaut. aû ax! Ut, 
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M. Soustelle 


M. le président. La parole e:t à 


OMRINISSION), 


pour I po | i 


M, Jacques Soustelle. W:-darme: 

je voudra pri la position de 
ce premier scrutin, 

C'est 


LL. jh “ . , ‘1! Lo 
| }" S (MIX FIF 0% 4 


messieurs, en quelques 


ise] hi ans et de moi 


lus 
LAS 


entons ft 


qu 1 
Murs 


i igoissant, nos His 
\ugoissant pur 
ra ement de graves questions de co 

Hachent à des ai hargces 

inssi, pour certains, de 

ide d'accorder amnistie — on 
- 1 bien entend mon g1 
à fait le sera pour le pays € nous, 


un déba qui 


Nous. souleve, 1 
uuiss) to 


‘de péril ) 


déshonneur 


sCiepr 


souvenirs qui $s à inves 
i . “n inure Pt quequefois 


\ | | festent IVam Si l'Assemb dt une 


ti! , ur 
est E 


\= hit , Ci ul 


qui sel \} 
. mn tit M, le président de la commission. Très bien! 
: M. Jacques Soustelle. te ne sera pis P na { all bo it ? 


l'ennenu ni pour les criminels de guerre, ipplaudisse 1 ÿ 
rl 1 qu he 





certains ban \ 


d'ail 
n'a pars 


hair 


u l'ertrème droite su 


devoir. urs. c'est d'abord 


on 14 SO) po 


dans ut 


soufflent certains, avides 


no onsclencre liner. ni 


veut de 


a “ Mi 
que 


st sr — Si j'ai un avertissement à leur donner 
que rien ne t' étre plus gi 
eux-mêmes où pour | 

1 t ! 
111 ) L 


de 1 


01 
ve 


sanri 


eurs arnis 


1 


he qui se 
iUxXque) , 
nt en « 
hui — met 
la 


centre 


PvVut 
pavs et 
le 
débatto 
l'unité nt 
trèéme 


LOouveroernm 


m1 
die Î de 


CREER 


11! 
1 LE nu 


le la 


droite. « 











ements à l'es drinte, au 


| el contre 

précisément de donner l'exemple. 

M. le président de la commission, Très bien! 

M. Jacques Soustelle, Voilà pourqnoi nous estimons qu'il re 
it t'1 evab.e que l'Assemblée décidit } 
avant méme qu'il fût vraiment 


pit - ui déc cor 
débat 


ore ve 


textes 


L 


lp 


{ lé o! iplèts | berté 


TE 


qui * 





envers 
que débat 

1! ] 1 ] } 

lonc 1à imotion préalable. 


me droul C.) 


LL 


À \pplau d' (LL 


t sou estimmonns le doit s’et iget 
i Us 1" repmnisserons UHR , © 


‘ | pas N \PP rail cul dcr! 



















































re ——— —_—_— 


11 JUILLET 1452 3905 





nr RRETE 
ASSEMBLEE NATIONALE -— 2e SEANCE D 





CE un 
M. le président. Je mels aux voix la question préalable oppo- A cet apr les n et e ! nondirent. ! 





gée par M. Minjoz. tirent el beaucoup donnére eur vie 4 r leur itr " 
e »f " , . » Ÿ Jul fi vpielis le { ’ j | 
M. Jean Minjoz. Je demande un serulin. Ms Le illet j 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, traitres € trahis 
Le serutin est ouvert \pres à r qu ee Let res! tre 
Les votes sont recueillis.) tait Hnnté re ; h o 
à à ù Aprt { 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. S— 
ilore x 
Le scrutin est clos : ! , 
UM. Les secrélaures font le du pouille ment des voies.) » 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrn- 1! (1 
« { | ll 
Nombre des votants............ eine . 618 servent l 
M 1jorilé D nids in Qu: se iU Sur « t 4 - 1 
Pour l'adoption .......... 209 gen 
Contre .. PEFTLIILI IRIS 113 \ 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. trait 
Conformément à l'article 46 du réglement, j'ai recu de M.4 o | 
une motion) ist cottue - 
L'Assemblée nationale, refusont d'examiner un texte trai 
l'ammmistie aux olaborateurs, munis désirant exan er 
comprenant uniquement les articles portan T Lie M. Gaston Palewshi. ( 
tarslants el au Iravaillieurs frupn Molil \ v 
1 \ . 1 Ppes } ( e au M. René Camphin. bu elTet : 
1e greuve n 1 A 
Décide de renvovet rapport de M. Duveau | ùé | | 
La parole est à M. Ca hphin \pplai dissem à l'ert ‘ * . 
Fi “ | ! 
M. René Camphin. Mesdames, messieurs, notre collègue M. de lu hu ’ 
Giaffert it cours de Son exposé, à dé ! Hi y à là ! ! te ’ 
hoses que vous voterez x ? | il : 
C'est justement parce qu'on « ue de faire \ 1 ; 
l'Assemblée et an DPavs Je ImOorcé ] qu'est I { r ! ’ | | 
A , ! { l 
le Haborateurs et les traitre en v liant le probleme 
sue pour les resislants et S {ravailleurs condamnés } 1 ( 
de grève, que nous ne pouvons pas accepter la pros t Fra 
el soutert 24 cell noon pret liurells coul 
fl ijorit4 le i conterence des présidents, avt l'aunpu lu fours | l l l { 
ernerment, avait hois i Journée d'hier 10 juallet, pour de 1,x0 
e discuter Je rapport de M. Duveau accordant l'ammnistie aux I ] ( Mat | 
( ‘ à j eff larc 
tres, aux collaborateurs aux délateurs, aux iuXialres cé l - ba x es \ 
lié t t Î | 
Hestapo, lous ceux qui furent et restent la honte d notre | | | 
x I ! r tout | 
S {pplaudisse ments à l'extrême qauche . n q x , 
Ce que veulent M. Duveau et autres auteurs de propositions : , 4 L'IRist iraient 
. " . lé ( C P «1 f 
i, c'est blanchir la clique qui a livré la France à Mitler * 
instaurer le fascisme en France grâce aux baïonnettes rejoinure hi ir les milliers « es nl lers ( | | i 
ngeres el qui à aidé à mettre la nation aux fers commanues el ann dar elle 1 eu q lun- 
C'est en effet le ti juillet 1940, à NX chy, que Laval et Pétain dus | été ave la terre qu'ils ont si prement déf 16 
gvlaient la République et obtenaient d'un parlement servit t'est 1 | 111 le Pélan qu à 1 ALL ut 
ns honneur qu'il prononcät sa propre déchéance la deuxiéme arnu reorgahisa la défense di le 25 fé r et 
tait là le dermier acte de ces par ementaires qui ax ent jui lé t } i ! ri ja ‘ 1 i ré üii 
la pralique des décrets-dlois, qui s'élaient dessaisis peu les aura! » 
} , A "4 ner ner "11 ont } 1h, ] t t 
peu de leur pouvoir de contrôle et d législation q avatent u L € OI ) e JF 
trairement privé les députés communistes de leur mandat. l ë ; da . ” a jralrie . 
. " , ‘ LE! 
République était porte en terre par les traîtres et lr« inil- lo | s rarre 
rds. Le peuple de France, pendant quatre années, allait gra- Ce fu \ traître en 1918 au moment où Foch allait er la 
in long et douloureux ilvaire. É 141 11 ( ui ut ueilre 1 t uu 5 | à 
Mais c'est aussi le 10 juillet 1940, alors que les fa ses elles sd L t ! itr 1Q lors 
aient dans la lâcheté et la trah nn, sur Île <o née d | ‘ £ - . : e en 1 IUFSQU 1 I de 1 . ë 1 
+ | ! 
patrie souillée et prolance pal l'envahisseur hitlérien. que Ce ! ; mt en ! + : 
Francais, deux patriotes, Maurice Thorez et Jacques Fra a nord lo Répul 
=, Jancaient au peuple de France cet appel historique à la ” À, [ poign ler | icpul eq 
et au combat n » l'indés ee s : ! : " a [1 1 | j1iFi 1) 
all LLEUTE ur ri MALE: l Fiatl { | (uudisse- : 
. . É: lruitre en 1940, Pétair » fut squ à ut 
pr, :, | , P i l 1in Île il jusqu 1 bo 
a | rireome« gauche, Erclamation ur di li à : à 
, Il est his ble qu ne lt >» (! saratioft Î ( 
faite } ! 
M. Edouard Corniglion-Molinier. linposture ! s« ( 
é 1 Énes 1 lovée n “omlhattre Litlor ! FX : 
M. René Camphin. Voici ce qu'ils disaient : h s. we), enr arm. f 
: * : Die tn J+1 dé Lhérei Ï e q des trailres a ent € ce 4 
La 1 ‘t cojrti { ia ao e. 1 1M't ' l { A ‘1 ! ' 
ince., encore toute & liant vent vivre bre « ‘| - Ë : : ÿ 
te, Jamais un grand peuple comme le nôtre 1 fa ur hdel ne jp alle ‘ 
d'esclaves. La France ne deviendra pas orte de C'est le journaliste Clande Bourdet q L'O 
e colonisé. » du 81 ‘rnier, rappelle les parole | 1! 
J . du mar: | Juin 
. w LP ar 1e6S SOVielis, " s ! d ‘ “ à 
M. Gaston Palewski. 1 { \ | si 
M. René Camphin. Et ils poursuivaient * si rep qu'il est très he 
La France au passé si g'orieux ne s'agenouillera } levant battre tre 1 \ngla et qu'il défer à l'Af 
cquipe de valets prêts à toutes les besognes. Ce ne sont toute « e] ee, q l doit « l' À 
es généraux battus mi les affairistes ni les politiciens tarés au ge ROTHITTIE en sera tres fé nn Y } , 
peuvent relever la France, C'est dans le pavs que 1 lent - dt-1l (] ! L fier dé { r sou in | [ 
#&rands espoirs de la hhéralion nationale et sociale, C'est Ai al J { 
de la classe ouvrière, ardente et génétrence pleine de atuné servir & à dres d'un ét! ver Hier | tait 
ce et de courage, que peut se constituer le front de la seTA ( ? 4 | hit à je 
Aberte, de l'indépendance et de la renaissance de la France. » d'hui il sert & LC l'es du général microbien 1 . 
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Non ilerment li déclarations du imare hal Juin tendent à el suppose que, au préalable, les fautes ont cle 
rh re de vichvsme et la trahison, mais elles conslhituent et qu'un sentiment de coniriion à puissamiment 
un tin »: falsification de la vérité historique coupables qu'on amnistie. 
pour Péta vanqueur de Verdun, Est-ce le cas ? Dans un numéro d'Aspects de la 1} 

lieu plus faux, Les écrits et les propos de Poincaré, de parle de la « revision des procès », Pans un numéro 
Joltr | \et de t enceau en témoignent on voit les traitres les plus abjects, ceux qui ont 

Des nures de Joffri ous extrayoi les passages sui- wimes et ont fait de la répression contre les P 
Vauris Loeb ques, les Suvietiques, aux côtés des S. De. $ CH 

\ Plaque ilem ] des Get 8 juin 1916, Pétain publiquement 
l fous, avait alarmé tout le monde. N'ayant qu'une On pourrait trouver des quantités de citations 
Col | i la résista e Verdun, il avait él Est-ce bien la reconnaissance de la faute commise ? 
ju id | { | ta né pou t'excéder huit Fat-ce la manifestation d'un sentiment de contrition ? 
jou | uporlait d'envisager dés maintenant le retrait IL n'y a qu'à lire toute la presse néo-collaboratrice. | 
r la rive gauche de la Meuse, Au irs Imèême de révision, de réhabilitation, de justification du 
de l'altay rs quin | . Pélain téléphonait que la traitres, d'attaques contre la Résistance, contre ses 
‘ l { \ Il envisa l'évacuation de victimes et ses militants. 
la ri | i M Nous pouvons lire dans une brochure, Ecrits de 1 
N si I ut le droit à L les généraux qui texte uvant : 
0] | je | \ aflirimer une vrai sau « Nous conserverons sans doute quelqne temps un 
\ lé \ n { \ le heu l t mdé par Mangin ». nationale justifiée par nos obligations d'outre-mer. M 

Daris ie Iuonographie iulitulée « Au service de la Frauce », impérieuse logique veut que les opérations militaires en 1 

] net mème les opérations à l'intérieur, soient désormais 

{ i { ivec trist e que le général Pétain par des formations internationales, » 
€ re] u rançaise vers le Sud pendant que Si j'en crois un article du correspondant à Paris du 
] " tirerait vers e Nord Pétain. joue (li York Times, cette consequence à clé déja ent iIsSAaLree ] 
I t don: les ordres en conséaquence. Foch me con- experts. On doit done s'attendre à voir dans l'avenir 1 
I ÿ I Lt el me mninmunique l'ordre de retraite vements communistes réprumés par des troupes geriman 
\ Pet çaises. 

] | Juin A1 livé et demandé quelques jours Une telle opération ne pourra manquer d'évoquer, dar 
apri t es à | \ l'extension de la guerre d’indo coup d'esprits, certaines actions contre les maquis, net 
chine Ch populait concert, en 1944, par la police de Vichy et la Wehrmacht 

Avant en e de ces propos provocateurs, le chef du « Ce seront peut-être, à l'occasion, les mêmes hommi 
Gour t déclara: Ce n'est pas grave; l'incident est clos. trouveront aux prises, avec cetle différence que la pro 

Mais les patriotes francais disent que la provocation demeurs fois tout le monde se prétendra démocrate, S'il doit et 

Tou ù de surnt 1 pas les Francais qui se demandent s ainsi, il faudra remanier l'histoire ofticielle, et Fallion 
son | hier et ses états de service ont motivé l'octroi du guerre aver les communistes risquera de perdre le car 
Läton «d iréchal à l'a ‘n interlocuteur di hefs nazis sacre qu'elle conserve encore dans les commémoralions 

Les choses sont claires lorsqu'on se place dans le cadre des résistance.» 
événern wtuels. Un gouvernement qui est dirigé par un Les collaborateurs et les traîtres n'ont done rien r 
anci mséiller national de Pétain, qui mprend des minis leur passé, et il faut bien dire que ceux qui voteront le ra 
tre furent préfets de Viehv., m'a-i-ul pas besoin d'un maré- Duveau, quels que soient leurs prétexles de charité et : 
ch vant dont le personnage soit forme à sa politique ? don, seront marqués comme avant infligé une insulte 

On se demande si le général Leclerc, en supposant qu'il fût nation. (Applaudissements à l'ertrème gauche. — Mourem 
€ ‘ LL L'ele élevi iu maréchalat divers.) 

Conunent admettre que des officiers et anciens résistants, que Nous avons déjà dit qu'il ne s’agit point de pardon, de «1 
de va ' { nbattants d'Afrique et d'Italie, des anciens de car M. le Président de la République, statuant en conseil 
la 2° D. H. puissent être commandés par des gens qui afiicheut rieur de la magistrature, peut accorder des grâces el 
leur fidélité aux traditions de la trahison ? semble point qu il se soit montré parcimonmieux à cet égard 

Comment ne pas S'émouvoir en pensant que, dans de telles bes hommes, parmi les plus notuires de la collabor 
conditio notre armée ne peut pas ètre utilisée pour la défense sont blanchis, tel Céline, Récemment, le traître gangster 
nalionale, mais risque d'être lrahie comme en 1940 face aux bone, le traitre Dumoulin condamné à mort par contuma 
nazis qui menacent à nouveau. Ou alors, notre armée sera sont présentés devant des juges militaires qui leur ont 
transformée en une sorte de légion sous la dépendance et le la liberté provisoire refusée au résistant Carsique, empri 
commandement de ces mêmes nazi depuis le 5 juillet 1951 pour une affaire qui s'était terminé 

Cest pourquoi vous voulez ammistier les traitres pour leur un non-lieu devant le tribunal de Bordeaux. 

“ueltre le commandement de l'armée, C'est pourquoi vous Le maréchal traitre Pétain avait fait, avant sa mort, 
iles poursuivre et emprisonner les patrioles et les résistants d'une sollicitude odieuse à ceux qui ont lutté contr 

Il faut répéter que la forme mème du rapport de M. Duveau vychisme et qui se souviennent des martyrs d'Oradour, de 1 
est ' l l groupe dans un méimne texte l'amnistie et d'Ascq, des fusillades, des charniers, des centaines de 
aux trail l'armnist iUX résislanis, l'atmnislie aux délin liers de déportés morts dans les wagons qui les emumenaienl 
y lroit commun, Allemagne ou dans les camps de concentration. 

, Les dispositions dites d'amnistie aux résistants sont ainsi La libération de Krupp et son retour à la direction de 
LE, vich » entre celles qui sont prévues pour usines ne tirent l'objet d'aucune protestation du Gouvern 
le labos » et pour les délinquants, Joli voisinage qui met ment. Au contraire, M. François-Poncet assura par lettre 
bier er que pen t les partisans de pareilles chancelier de Bonn, Adenaner, que les criminels de guert 
à le la place des résistants et victimes de la gnerre dans seront pas exécutés et, avec preuve à l'appui, que les bien 
la na L'origine même de ce rapport en est décelée du lances présidentielles sont acquises à ceux qui restent 
née \ élé fait tout dernièrement par deux provisoirement en prison. 

1 Fra p gt ne ns ra nee do Voilà ce qu'on veut nous faire avaler. L'amnistie, ce 
é hett , : ; , " : pas la libération anticipée ou conditionnelle, ce n'est 

. : l'adaptation d'un délinquant où d'un criminel au travail 

a | ut tout de méme grand temps de reviser les procès . = : 

x vu unistes épurés et de leur accorder réparation la vie familiale, c'est la remise sans condition de toute jp 

Ht nt des décluéions de Cesstes Dont ‘de tele alors que le criminel ou le délinquant s'en fait encore £ 

LI LM L} . L! ! . 
(a ! t, publives dans Paris-Presse, précisant bien que Que ceux qui se réclament du pardon et de la charité p 
l re ant nmuniste des fins beaucoup moins avouables se rappellent bien que 
Ou ? leur fait pas dire : quand on parle d'anticommunistes sonnellement, ils peuvent tout pardonner en leur cœur, 
il enr Urépublicair intidémocrates . que les assassinés, les torturés, les enfants des fusillés 
, laissé à personne le mandat de pardonner et que, en tou 

M. le président de la commission. ils n'ont le droit de cas, les députés ne tiennent pas de leurs électeurs un pu 

Î e nom mandat, (Apmaudissements à l'eatrème gauche.) 
M. René Camphin. t e<t la fois démonstration publi Mais peut-être, nous dira-t-on, celle amnistie serait-elle 
{] r | té de la répression promise pur fa sage mesure politique, même si elle est mal présentée, } 
| pation et une mesure de recrutement être ce vole constituerait-il un geste d'homme d'Etat 
‘ l'action des Français et pour l'apaisement des esprits ? 
| er le pard général, C'est une mesure Encore une fois, il n'y a qu'à relire la presse « collabos ». 
de ; ‘ i annonce l'oubli des fautes commises, I s'agit, pour eux, d'exalter leurs crimes el non pas ue *€ 
fait dis, et les délits, interdit mème d'en parles faire pardonner 
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es se =. 
On sait très bien que les peines qui ont frappé les condam- adn ration ren | n d'honn 1 
nés des cours de justice el autres juridicuons répressives de la meédailie mail a Pr in gA { la 
collaboration et de la trahison ont ét largement réduites, Voire légradat nat 
n mplètement remises. | Le pport Durs | . ett s : 
Parmi tant d'exemp'es, prenons celui-ci: un sieur Maurice s cond \ mort bre- 
Rocher, industriel à Poitiers, à Chätellerauit, à Paris et en ment S trot sis 
d'autres lieux, fut condamné par la cour de justice à quinze Von l \ l ! t 
ans de travaux forcés et à la contiscalion totale de ses biens el Ù tre \ r I f : 
présents et à venir. rois ans après il sortait de prison. Cinq ceau \ | ( X r« ! rt 
ns après, la confiscation était limitée à 30 millions de fran ) tie pour sistant . 
et en même temps, il était libéré de toute incapacité de diriger unes | fuits d leve OU} ‘ $ 
des affaires industrielles et commet iales. D'autres mesures de V1 ‘ our Le nbat ‘ t 
grâ intervinrent en sa faveur et c'est à nouveau un imdustriel co (la nine 
à la tête de ses aflaires! Il n'a toujours pas payé un seul cen- L'est un prorrdé ] eu Ù 
time de la somme réduite qu'il a été condamné à payer! France 1 nellent } \ te « te 
ce n'est qu'un exemple bien modeste choisi à dessein En Ù peut lolerer q mette r le éme } $ 
eftet, combien de centaines de milliards de francs de prolits ei les traitre \pplaudissements à l'ertrèéme 
illicites, dont le recouvrement par l'Etat était garanti par des Pour les r lat WU NY q appaiquer | n'en 
hien existants, ont été perdus du fait des gräces! Combien ment Lordonnance du let i euxictrement ] 
d'assassins de femmes, d'enfants et de vieillards ont éte remis 15 août 1947 
( circulation ! An 1 1 q" vu Î 
Maintenant, on veut même nous interdire d'en parler. EL tout breuse le travartl émis \ 
cela est revètu du manteau de ja charité. France en raison « terrible \ R 
En fait, ce que reprochent jes hommes de Pélan à ceux le regime ce liste | maintient, 4 et leur ont 
qu'ils poursuivent aujourd'hui, c'est leur fidélité au programme paruct] cle nouvement de gr ! l 
, de la Résistance. I suffit d'en comparer les principaux passages | cours uesquell ini L à lant 1 ja 
avec ce qui se passe aujourd'hui pour comprendre les actuelles ponre sS est Hvreée le ( tre ( repre 
ontrations policières contre d'authentiques résistants, atnst que \ vons el iistauls d'enregistrer tout hout« ani- 
les mobiles qui ont inspiré les complices de M. Duveau. NH est festation quasi unanim elte A blée , 
} de rappeler ces extraiis du programme de Ja Résistance, rit l serait D jue de Gouvernenm nu} | 
L car beaucoup de Francais ont la mémoire courte, Les vo tre de l'intérieur pol é ] | ‘Le 
Défendre l'indépendance politique et économique de Ja raciste € traquant ! È 
France ; rétablir la France dans sa puissance, dans Sa grandeur 110 typl hssement l ' ( 
et dans sa mission universelle; veiller au châtiment des trai- D ù ! lues ( hui 
tr et à l’éviction, dans le domaine de l’admimastration el dé poursu LL it vos tr,bu EL À | » 
. la vie professionnelle, de tous ceux qui ont pactise avt eprtre EXGIM es | \ L 1! [ ‘ ‘ r 
1 qui se sont associés activement à Ja politique des gouver- pour famille LU pour € ( ! ; 
nements de collaboration: exiger la contiscation des biens tence si np ment de ile et Limdepen e ce eur pa e 
è de Ï assurer l'établissement de la démocratie la plus pour L'heneli «l l Ù t k 
lurge, la pieine liberté de pensée, de conscience et d'expres- ceux qui ont trahi leur patrie 
sion, la liberté de la presse, son honneur et son indépen Si nous examinens Ja situation d terr ( | \ 
L dance à l'égard de l'Etat, des puissances d'argent et des qu'opprine : Wperialisime françai sommes fie PE eds 
{lue nces étrangeres, de constater que la répressi v ect élevée à lai hauteur « 1 
On jpæut voir comment aujourd'hui un gouvernement qui insitultio 
compte pas mal de vichystes foule aux pieds ce programme Hier encore. des enfants de cuinz RTE ‘ 1 tr 
de la Résistance en emprisonnant le rédacteur en chef de duits devant le tribunal « 0 n of à x = “+ à 
L'Humanité pour délit d'opinion et pour délit d'intention peer inul in et plus ler l'= 
, La liberté d'association, de réunion et de manifestat on doit p ri TT L. du 
tire assurée, ainsi que linviol ibilité du domicile et le secret à È  L » - » : : en 
- la correspondance, Or, on sait qu'au cours des dernières 1 B | \ - la vi et à w le} i tre rade 
ines, la police n'a pas hésilé à ouvrir le courrier des . re — u } , Cr i el 
ementaires communistes durement condamné devant le tribunal de premier ne 
ir . Le respect de la personne humaine? On sait que le Gouver- I dirigeants des partis nationaux et 1 parti communiste 
qui comple pas mail de ministres vichvsles, à fait tunisien sont déportés comme Habib Bourguiba et comme les 
t L sonner, en lation de la loi. de la Constitution meine, deport: 6e Ramada. Le secre | au } U comm Î IHaTro- 
sident de notre g1 \upe pariementaire, Jacques Puclos, un, Ali Yata, est expulsé 4 \ e pa M ( «i 
? | wurnaliste Léo Figuières a fait l’objet dé poursuites à son prompts \ apsouare ceux qu nt hvré la France l'envahis- 
tour de voyage dans la République démocratique du Viet- TE SE olérer que d  patriotes se ar pour 
. Nam ve laquelle, Jur liqué nent nous De SON IE pas en COR penuan( " leur | ï 
Ù lat de guerre, comme l'a reconnu récemment un tribunal de Le groupe communiste à déposé, st né 11 ne 
« id Seine, proposition de loi signée par Jacques Puel et A \ 
| ournaliste Henry le Korab ect arbitrairement arrêté par tendant à accorder lammislie à tous les démocrate d'outre 1 r 
| D. L: qui laisse sa femme plusieurs jours s s nouvelles CORMIATTTIE en raison de leur [ wlicipath à Ja Hutte olo- 
> beration n'est obtenue que grâce à l'ipdignation genérale nialiste de leur peuple et à la cessation de pour Es ef S 
que soulève cette arrestation. 1 tous ] démocrates d'outre-mer emprisonnés prés iverment 
; Les mères des soldats tués au Viet-Nam furent matraquées où poursuivis pour les mêmes motifs. 
; qu'elles venaient demander an Gouvernement que celui-ci Vous n'avez pas relenu dans votre rapport celle prof lion 
: ramener en France les corps de leurs enfants. de loi de nos camarades Duelos et Martv. Mais à l'heure où 
| population parisienne subit les violences policiéres lors Nous } e « ent à Alnd l s prort > fra et 
a quelle manifeste son indignation de voir les généraux nazis le Adzopé-Affery où sont jugées les victin s de 
, lnuler le sol de notre pays ; l'admini<tration du gouverneur Péchoux auquel, en rec iis- 
manifestation organisée ntre la présence à Par's du s 4 + sang versé, le Gouvernement, ap . 
eller Adenauer a été interdite en dépit de Ja volonté une prum M, vient de iier pou le nerne 
jue unanime du peuple français de s'opposer au réarme- travail log 
llemand, Des des femmes, des enfant +. re 
; Il en fût de même pour la manifestation nationale et patrio- dans les prisons d'Algérie, dans 1} Dane M car 
lu 28 mai dernier. ou continuent les poursuites el les execul I i 
L'est parce que tous les tes du Gouvernement violent les du peuple malgrehe, victimes des } l ( forfai- 
puons du programme de la Résistance que l'on pour- tures de M. de Chevigneé 
iujourd'hui ceux qui y sont restés tidèles. Les nazis Les représentants ithentiqu du ] ple de Mad ' nt 
ent et présentent à nos portes leurs revendications. Les toujours imcarrérés dans le bagne Calvi, | tons ‘es terri- 
le guerre bouillonnent et risquent d'entraîner le monde toires mon les cris « Trance ( 
S la cCatastr 'phe. Les destinées de la France sont aban- régime hvr tement ippeie « l fr ( 
es aux ficelles tirées de l'extérieur, M. Duveau, représentant méme des col \! 
è [ue veulent les fauteurs de guerre, c'est l'amnistie pour a prétend suivi par | rite M 
iraltres, et tout dé iite. Tel est le but du rapport Pnveau \ une date ult une la d iso! e & : 
en plus, la réintégrallon — ou l'indemnisation — dans les pro 
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HU se rend ainsi complice d'une administration qui fait tous ce que vous appelez des forfaits, mais en réalité parce qu'ils 
ces efforts pour cacher à l'opimon française l'ampleur de ces avaient lutté pour défendre leurs avantages sociaux acquis 
uréfait ipplaudissements à l'éertrème qauche des travailleurs, d'honnètes pères de famille ont été cond: 

C'est ainsi que l'administration a tenté de minimiser le tra- nés et sont toujours privés de leurs droits civiques, 
gique bilan des récents événements du Tehad, Mais le Gou- L'ouvrier mineur Roger Vicart, d'Auchy-les-Mines, pèr: 
veruement osera-t-il démentir la lettre que nous avons reçue famille décoré de la Légion d'honneur comme meilleur abat 
du Logone et que je lis dans sa rédaction, maladroile, sans du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, fut arrêté en 194$, }; 
doute, mais commen cmouvante : distribution de tracts, emprisonné pendant trois mois à Bethu 

« Votre lettre du 21 avril m'est parvenue en date du 3 mai et condamné ensuite à quinze jours de prison avec sur 
courant, Cher ami, grande fut mon indignalion en lisant votre Pour cette raison, et uniquement pour cetle raison, il et 
lettre. Le nombre de massacrés de Bebalem ? Il y à eu une pendu pour cinq ans de l'ordre de la Légion d'honneur, 
grande erreur au rapport de ces gens; dans Bebalem mème, Beaucoup ont été condamnés uniquement parce qu'ils étais 
eux qui sont tués à la mitrailleuse sont au nombre de soixante- des militants syndicaux et qu'il fallait tenter de décapite 

pt. Ensuite ceux qui sont morts à l'hôpital du Moundou sont organisations syndicales, 
cu nombre de cinq. Les blessés qui, rendus métiants par Jes Nombreux sont les dirigeants syndicaux qui ont été trai 
bla e mat sauvés et sont morts en brousse, sont d'un « ‘ - 

: : ar E comme des bandits devant les tribunaux, condamnés et pra 

| tuibte out, OM et à Falaise Ie VHASEA IE de ces mmalheu- 


de leurs droits civiques uniquement pour avoir parlé 
ouvriers sur le carreau d'une fosse où dans un atelier, On 
a volé leur fonction de délégué mineur, de membre dé cons 


reux pour les incarcérer dans les prisons du voisinage, En tout, 
sotxunte-dourze morts et encore des blessés et des disparus. 





1! mit ensuite arrêté Jo eph Konaté, candidat aux élec- . Lo it 4 « n 
Lions territoriales, Jérémie Gamadouli et Nathanid Dobenovye, d'administration de la sécurité sociale ou de comité d'ent 
dinssse ou! arrêtés sans raison, enfermés en prison prise, sous prétexte de ces condamnations. Er 
iugetment De fabuleux dommages et intérêts ont été infligés, com 
la vu issure que c'est ce que je vous raconte dans cetle c'est le cas de l'ouvrier Bertrand, d'Harnes, dans le Pa 
lettre qui n'est pas faux, Elle est juste. Je n'ai rien ajouté. Calais, à qui on à infligé plus de 50 millions d'amende, ce 
Voila du beau travail du colonialisme, La responsabilité est grotesque et absurde, 
retombe sur notre injuste chef de région du Logone. » L'ouvrier mineur Sauvage, d'Avion, dans le Fas-de-Calai 
Notre correspondant évoque ensuite les tortures infligées aux été condamné à 145 millions de dommages et intérêts. H Jui fa 
malheureux emprisonnés : drait 400 années de salaire d'un mineur pour s'acquitter de « 
Von nimes coincés, Nous n'avons aucun moyen d'écrire condamnation et ce, sans qu'il puisse en extraire le moird 
d lettre Si celle-ci vous parvient, c'est un coup de chance, centime pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille 
car toutes les lettres que nous déposons à la poste sont cen- Je le répète, il est grotesque autant qu'absurde d'infliger 
un»: : lie tifient ) ù | Like telles condamnations à d'honnètes ouvriers ! 
+. Page sagem «à #0 rot nt amplement que nous laisions Et voici qu'aujourd'hui, on voudrait les expulser de leurs los 
: : ; É ments, comme c'est le cas de l'ancien délégué mineur Paix 
Fi reft lt de | irdre notre propo lion au rapport discuté d'Au hv-les-Mines, condamné à fa prison pour avoir jou 
rd'hi vous faites la demonstration du veritable con- rôle de dirigeant syndical, Il ne se passe pas de semaine sa 
tenu de ce que vous baplisez « Flmion française » et, du même que l'huissier et les gendarmes se présentent pour essayei 
coup, vous affirmez la persislance de vos sentiments racistes l'expulser de son logement. S'il y est encore, c'est grâce à 
et discrimnatoires, solidarité agissante de tous ses camarades de travail et de 
Comment, d'ailleur pourriez-vous le nier, lorsqu'on peut voisins, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
constater, dans les geoles coloniales, que la rigueur du régime Il est absurde de vouloir expulser de son logement un ouvr 
de détention Varie, non pas selon Ja gravité des délits ou des mineur dans nos régions du Nord et du Pas-de-Calais, Vous su 
crunes comm mais bien seson la couleur de là peau des bien, monsieur le ministre de la justice, que dans pos cor 
deterus ? munes du bassin minier, 75 p. 100 des habitations appartie 
Vous n'esquiverez pas votre responsabilité sur ce point, pas nent aux Houillères, qu'il est done impossible, avec la mt 
pl jue sur les autres, notre groupe se réservant de repren- leure honne volonté, de trouver le moindre Jogement à par 
rt par vole d'amendermment les dispositions essentielles de du moment où l'on est expulsé du logement des mines, 
notre proposition en faveur des victimes de la répression colo- L'Etat patron et les dirigeants des Charbonnages de Fran 
ialiste eu tenant comple de ses récents développements dans poussent plus loin encore a haine. Is vont jusqu'à interd 
tous les territoires, aux artisans, aux petits entrepreneurs qui travaillent pour « 
loute conscience droile et honnête ne peut admettre davan- d'engager des ouvriers qui ont été licenciés ou révoqués pi 
lage que l'on mette sur le méme pied de braves pères de faits de gri ve. Ainsi, on fait preuve de wansuétude enver: 
famille ndamnés pour avoir, par la grève, défendu le pain traitres, mais de haine féroce envers les travailleurs et les m 
et la vie de leurs enfants. tants syndicaux, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Chacun a pu remarquer avec quelle diligence on a voulu dis- On nous dira peut-être : Mais il y a eu des mesures de grà 
iter de l'amnistie aux traitres, On montra beaucoup moins C'est exact, mais une fois encore, elles ont été prises surtoi 
de célérnité lorsqu'il s'agit de discuter l'amnistie pour les gré- en faveur des traîtres et des collaborateurs. De toute façon, 
vistes illégalement condamnés, en violation de la Constitution traVailleurs savent que, si larges soient ces grâces, elles 
qui prévoit que tout homme peut défendre ses droits et ses sont pas amnistiantes, elles n'effacent pas les condamnations, 
ôts par l'action syndicale et qui garantit le droit de grève. et que les lourdes amendes et les dommages et intérêts co 
Le 4 octobre 1948, les mineurs et similaires de France, à la nuent à faire régner l'angoisse dans les foyers des travailleu 
ute d'un vote hhre et secret qui avait fait apparaitre une condamnés, 
majorité de {0 p. 100, étaient entrés en grève pour l'aboulis- Les révoqués, les ljÿrenciés ne sont toujours = réintégrés et 
sement de leurs justes et légitimes revendications. ils sont sans cesse menacés d'être expulsés de leurs logements, 
la répression la plus brutale et la plus féroce s'est abattue quoique notre commission de la justice ait volé une molivi 
et continue toujours de s'abattre sur les travailleurs qui usent s opposant aux ex} ulsions d'ouvriers mineurs licenciés. 
les droits constitutionnels, qui luttent contre une politique Ces travailleurs n'ont pas été réintégrés dans leurs droits de 
antiouvrière néfaste aux intérêts du pays. vote et d'éligibilité. Il y a mieux. Si leurs camarades de travail 
Il v eut dans le Pas-de-Calais et le Nord plus de 3.000 actions les replacent à la tète de leur syndicat, si une grève se déclenche 
judiciaires engagées; plus de 1.500 condamnations ont été pro- et si une répression brutale et arbitraire les frappe à nouveau, 
ées. En Moselle, dans les départements de la Loire, du Gard, on les obligera à terminer la peine dont on leur a fait provisoi 
1 Tarn, de la Saône-et-Loire, 11 y eut des centaines et des rement remise. 
centaines de condamnations. La répression continue de s'abattre, aussi bestiale, sur les {r1- 
Le 27 décembre M8, le 18 janvier 1949 et le 14 juin 1949, vailleurs de toutes corporations : cheminots, ouvriers des élu 
le groupe communiste a déposé des propositions de loi pour blissements de l'Etat, traminots, dockers, mineurs, ouvriers 1€ 
tie pleine et entière, pour l'arrêt des poursuites judi- chez Renault. Tous sont frappés simplement parce qu'ils recla- 
et la remise de toutes les amendes et de tous les dom- ment leur droit à la vie. 
ts qui ont frappé les travailleurs. L'absurde est poussé jusqu'à l'imbécillité la plus odieuse : 
| in 1949, M. Dominjon, au nom de la commission de prétend interdire, dans certaines entreprises de l'Etat, la lectu 
posait son rapport sur nos propositions de loi. de la presse qui correspond aux opinions politiques de la mi) 
à une larve ammislie, Mais le gouvernement de rilé du personnel. C'est du fascisme. 
[ nt niiours OpDpnosCs dis + ds à . : ; 
me dir ni toujours op à ls Clscussion M. le président de la commission. Monsieur Camphin, vou 
0 Pos +4 Le travailleurs soutient de ces ban: vous ne permeltre de vous interrompre ? 
tio \ l'hui encore, parce qu'ils avaient commis M. René Camphin. Je vous en prie, 
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M. le président ce la commission. Je re permets de vous rap Certains pe ‘ 1» hâte 
peler que, dans l'article 22 de la proposition de loi, nous'avuns border et id | et Vanne 21 
dune satisfaction à l'une de vos demandes, contrairt du ’ | : 1 ; DA d 

Fu effet, l'article 22 CiSp &e : gré s qu é | 

« Les dommages et intérêts prononcés en suite d'une cor inetits qui ( 
dimnation ammistiée en vertu du présent titre... cela \u co < 
vise notamment les condamnations sur lesquelles is appelez "À po S s | ‘ 
ni tre bienvei!lan'e tlention — « seront aunulés ils sont LL 
accordés à une Süciélé Lationaäle ou d'économie mixte, La con En Ia le di t du 22 ] at 1 Su port 

| trainte par corps ne pourra être exercée contre le condamné | de M. Togliatti, ministre de la justice, à été très Jai est 
avant bénéfi ié de l'amnistie pour les dommages et intérêts pro applique hbreux f t 
noncés en faveur d'une société privée en suite de la condamna L'amnistie à été votée à t ni, 
tion amnistiée, » de Polos y f TT . v SN CUD 

J ajoute que ce © mt vos camarades communistes qui nous personnes 
fl proposé celle disposition, votée à l'unanimité par la com Le 9 embre 1919, | | Î por ha R | e 
piston. démorct tiq lé d'Allemaune on ! P té leux | Ç t 

. ‘ , \ ; 

M René Camphin. C'est exact, Cela était d'ailleurs compris sd _ ARE. À " » - l Des 
dans le rapport de M. Dominjon qui uvail élé accepté par la Le al, " de + x :! ÉD 
COMMISSION el juin 1549, MISES SP Ines re ( é.6 La 

po lb é de let ° } « e 


M. le président de la commission. Nous avons même été plus Sahat, le commerce, les professions hhbérales et da 
1 Juir. que ne le demandait M. Dominjon, sations democrat vs 

M. René Camphin. Voilà quatre ans que les choses durent. A Bonn. le 341 décembre 1940 dos 1 ; e DT 
L remises, D en est de méme en Tchécoslovadguie et en Y 1 


M. le président de la commission. Xe relardez pas le vote, «Juvie. 
il M. René Camphin. Je vous répondra sur ce point, Vous endrez, mes l: lès ] t 


d d Voilà quaire ans que, Sans arret, les agents des finances gulier | (2 ICS appt ss { Ù e 
malgré nos multiples interventions tant auprès de M. le minis quand elles sont adoptées dans certains pa: tällg 

tre de la justice qu'auprès de M. le ministre des finances, con condannent sans réserve quand elle it appliqué lans le 
linuent quand méme à prélever sur les salaires misérables de leur, Vérité au delà d'une fi el ir en decà 


ces pères de famille des sommes importantes qui les empêchent . Fe 
de nourrir convenablement leurs familles. Mme Mathilde Gabriel-Péri. 
Favs ut ICIHOCTAa Ce pophilalit pour oi | L est det ( 
M. le président de la commission. Je transmets votre requél les Uavallieurs 

à M. le garde des sceaux, , 
? M. Louis Rollin, Madairne tez-n À | 
‘ M. le garde des sceaux. Ie garde des sceaux s'expliquera en est de regle ici de n'inuterrompie qu'a | . 


: temps utile sur ces quedions, t T lu p | " 
Mme Jeannette Prin. Et les expulsions ? La commission u M. le président. Mail: Gabriel-Pe veuillez consid que 
nime s'était pourtant prononcée contre les expulsions; on a M. Caumphin à pui pendant u heu es tranqu nent 


expulsé quand mème, c 
* M. Louis Rollin. En effet, t'es juillement, et est } 
M. René Camphin. Vous m'avez dit. monsieur lc prés lent de Lio jui lui inte l'OL. 


ka commission: Ne retardez pas le vote, Sans doute les mobiles au nt à Ja hase de ces ét 
C'est une simple affirmation de votre part, Je connais bien tradicto ( us échappent nment 1 À 
les mineurs; je vis avee eux, j'ai lutté et je lutte encore ave pra hoqué par un tel login ? 
tux; je Sais qu'Hs n'arcepteraient pas des mesures d'indul Je ne reviendrai pus, 1 het Hegue Il pose 1re 
gence en leur faveur, si ce n'était qu'un prétexte pour blanchir c'a très complet et trés pri e notre rapporteur. M. D l 
el grâcier tous les traitre= \pplaudisse ments à l'ertrèmi yau- Nolls é . - nhs ge. ù - 3 
b 1 1 1 [ 
che ist être tén le son effort rer juabie et 
M. le président de la commission. Alors, il ne fallait pas nous “= prend de" Re | , - 
les demander ! Je me bornerai à vous dire, puisque j'en nr ete 
À M. René Camphin. Ce que veut le peuple, ce que veulent faveur d'un nristie \ } larg | D À 
s personnalités d'opinions les plus diverses, les honnètes gens p e que d i es St t écoul | es grand ’ 
» de France, c'est laimnistie pieme et euticre. integrale pour ves qui ont divisé et décluré notre pa et re tout ébranl 
tous les travailleurs, les résistants, les combattants de la paix, par lt id ups qui lui ont été posa ( enait de réa 
justement et légalement condamnées. ‘ Pr \ grand geste de cléme Et ua] ent la recon 
Le que veut le pe uple, c'est l'application de la loi et du pro Ciallon nationale toujour NOCESSAIre, Ma encore 0 age 
£ nine du conseil national de la Résistance à tous les iraitres, A [un ; lion qui, en de pit de & s - es et d bu 
| laborateurs, tortionnaires, agents de l'ennemi et de l'occu “#l'ons, est encore entourée de menaces et de périls à l'intérieur 
\ ! ñ et au dehors et par conseéqu il, na past xp Je tou s entarnis 
l TT t «'i tir lus » 
Ce que veut la Résistance unie, ce qu'elle crie, c'est: « Non! pour Palmer et 58 le ut, pour à esfenere. 
la trahison ne triomphera pas! » Il en est qui, pour tenter d'expliquer leur opposition à l'am 
| Fr peuple de France et la Résistance unis : pe Hont à tous - s! ° Le art + « e + est où qu'elle veut cure une ju tif , 
| ceux qui ont oublié les lecons de l'Histoire que c'est toujours ; =, +1 né pe Er ion el qu e] 5 ‘ nnstitues ait ] re part, 
Je peuple qui est victorieux. in désaveu de la Résistance Laissez-moi vous dire, si tant est 
d : qu'il en soit besoin, qu'il n'entre dans notre esprit, ni pensée 
lous les patriotes, tous les Francais unis <e dressent contre ni arricre-nensée de « venre el ; imagine que ce we sont nas de 
la khahison. En défendant ainsi la paix, € est une fois de pl 15 uvres el misér bios ‘toit e in — » D rTr { { " » 
France qu'ils sauveront ipplaudissements à l'extrême aau- + 3 = me és den hs * ÿ : es qui pou LEE LL LL - 
= ince qui 1 roniL, (AP 2 ÿ douter des sentiments qui nous animent. 
Sans doute, mes chers collègues, dans les périodes troublées 


M. le président. La parole est à M. Rollin, contre la motion. de l'Histoire où les enthousiasmes et l passions l'emportent 
M. Louis Rollin. Mes chers collègues, je ne viens pas ei | (OP Souvent sur Ja raison, il ÿ à toujours place pour des 
revendiquer pour mes amis indépendants et paysans, ni pour erreurs, des abus et des excès 
moi, le mérite d'avoir, en cette matière de l'amnistie, pris La justice, qui a dans ses attributs le glaive, frappe fort et 





ues iniliatives, soit au début de cette législature, soit antérieu- vite et elle n'a pas assez de temps et de sérénité gour peser 
rement, dans des temps plus difficiles où elles paraissaient trop avec exactitude les fautes et les responsabilités, Mais nous ne 
hardies où prématurées, alors qu'aujourd'hui 1} semble, si du songons pas à revenir sur le passé, à ouvrir des dossiers, à 

ns en s'en rapporte au scrutin qui vient d'intervenir, discute] des juridictions, à juger les juges, à dresser des réqui- 

elles obtiennent de Ja majorité de cette Assemblée une sitoires, puisqu'aussi bien notre unique souei est d apaisement 
äutience plus favorable. et de conciliation. 

\u demeurant, ce problème dépasse de beaucoup les per- Quant à la Résistance, ne serait-ce pas Jui faire injure que 
ë es, les partis et les groupes. C'est un problème essentielle- de penser, ou de dire, ou de laisser dire que son esprit r t 
lient humain et d'intérêt national. incompatible avec la clén e et la générosité ? ; 


‘ 
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Fst-ce que l'unanimité qui s'est faite ici — on l'a rappelé « Kléber », commandant du maquis de « Roquevayre nel 
tout à l'heure lerrière notre collègue Pierre-Henri Teitgen, Rémy, compagnon de la libération; Mme Roserot de Mel, x 
i ble intervention, n'apporte pas la preuve cou- pe ne de la Résistance (armée secrète); Madeleine 
t cofondatrice du « Mouvement national révolutionnaire 
J pas vous infliger de lectures, mais il me paraît Hélène de Suzannet, réseaux « Comèle » et « François 
( l ter ut, de ce puint de vue, si vous voulez bien burn », internée te la Résistance, sous-lieutenant F, F.( 
"1 « le placer Us vos veux une lettre qui nous à Mes chers collègues, ce document n'est pas, Ÿ'imagir 
‘ ce pal s personnalités dont les noms ont une cer- valeur. Je ne veux pas le commenter, car ii se suffit 
l ” ’ \u ( ju elle t : metne, 
Li nissignés, simples combattants de Ia Résistance, n'in- M. Pierre Lebon. Ve permetlez-vous de vous interrompr 
vou lt} Î tre titre, sollicitent du Gouvernement la rm cher collègue ? 
| ! lu Jour d'un projet de loi d'armmmistie d'une portée à : : 
: Le pour mettre PA | ja division qu'ont fait bo À en M. Louis Rollin. Je vous en prie, 
Fran s des tres graves divergences politiques des années de M. Pierre Lebon. Mon cher collègue, vous venez de ] 1 
et qu'a accentue launs les premiers mois de la document que nous avons tous reçu. À ce sujet, ji 
jil on une poilique dite d'épuration pas élever de polémique, mais j'estime qu'il ÿ à des 
s ! . , nent en effet que les éept années qui qu'il faut tout de ruême dire. à 24 | 
viennent de écoul t apporté à l'eliude des faits polti- Une politique se juge à ses résultats, En ce qui concerue la 
au i s 1 ents ignorés à la lihératioe qui pu itique à liquelle ont parueipe ceux qu il é’agit d'am 
} : “ul ttoindre une vérité histot que et pius Je n'evoquerai qu un seui resullat, celui du sabordas: i 
Lun lotte. Une politique qui à conduit à cela, l'Histoire la juger 
“ ruit ausei que certains qui furent flétris trop som- ne 1 convient. . : 
! tuent du vocable ue traitre tureut des cituyens qui, pour Pour mesurer l'importance de ce que je viens de d 
: 7 es di s lsbeurs son Lire euit- suilit de supposer que la fotte n'ait pas èlté sabordte, qu | 
dr l Pons. + cos " s , ait rejoint les Forces françaises hbres, elle partait pour le | " D 
ribUcrent à 1 Hd xs la patru ART! «mr pue lique où il n'y avait plus ni flotte americaine, ni flotte ang 
gr NON CR er roms À. : . La y = en — eS Elle faisait rentrer la France dans le concert des 
o ,. ri nt To D nrhtole te serge réhabilités, na nations, Nous apparaissions comme des sauveurs et nou 
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+ : ane: à 6 À À sims J'estime que ce sont là des choses qu il faut avoir presen L h © 
hs N - : — eu DONNE l'esprit et que ceux qui vont être appe'és à bénéficier d | 
micrile nl ie à \ r à 4 HnHisUE, | nistie que nous voulons voter devraient se féliciter d'ap} 
LA À s | | inaires el IX igenis de a Uii pars où leurs compatriotes sont Zenereux. \pp 
| . ] ru s portiques, leur $s Ja: ments à l'extrême droite, à droite et sur certains bacs 
elu l le droit commun auquel ls che 
ke "à Ps à éd À dés. M. Louis Rollin. Mon cher collègue, je n'ai rien à à 
ie \ ob Lens ce que vous venez de dire et je @is que l'Assembl 
: ' l —“ r , ré- entiere n'a pu que vous applaud'r. 
| ï jui, d Dir Le Sur ce dernier point, je signalerai simplement que c'e-t ! 
| t \ ed e lhiais cren pre sident du Conseil national de la Hiésistan », ie pri | ! 
here, pour que Georges Bidault, qui a introduit dans la loi d'ammistie du 
: ‘ eux léal e ;a vier 1%1 une de ses dispositions les paus ellcaces, Sinon là } 
: 1 ’ \-p ista , eilicace, en permettant la libération anti ipce de t us li t.- \ 
| t ! l s du pays damnés quelles que soient la nature et la durée de la pu | 
: eure » lle celle de certa’ns wrou crois en avoir assez dit pour démontrer que l'esprit 
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A n 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle prc- 
seulée par M. Camphin. 
; Je sus saisi d'une dem inde de scrutin, 
Je scrutin est ouvert, 
Les voles sont rex ueillis.Y 
de le président. Personne ne deman le plus À voter .. 
Le scrutin est clos. 
MM. les Set rélaires font le di pouillement des votes.) 
résullat du dépouillement du Le 


M. le président. Voici le 


a: Nombre des votants 


Majorité absolue ......... Sotdseus ss . (EE 
Pour l'adoption coco. e 20 
ven sstoneuuèt . All 

L'Ass( mbiée nationale n'a pa lopté 


REPRESENTATION DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 
t ur l'élection de dix membres représentant La Frat 1 
l'Assemblée prévue par le traité instituant une communaut 
n ve du charbon et d 1'ACIer 
Nombre de Votants: 221, 
| s hlanes ou 1l \ 
S ès exprim ele 
t DSUI 111. 
btenu 
\ ird Jaquet, 217 suffrages 
W M * Faut 913 suffrages. 
W M Jacquet, 215 sufl es 
M André Mutter, 215 suffrages, 
M Maurice Lemaire, 214 suffrages 
M. Paul Revnaud, 214 <uffrages 
M. Y Delbos, 212 suffra 
VW. Guv Mollet. 204 suffrages. 
\ Mentho 201 sufl es 
M. | Henri Feitge 197 suffrages 
MM. Gérard Ja et, M rice Fau Mur Ja quef André Mut- 
Maurice Lemaire. Paul Res 1, Yvon Delbos, Guy Mollet 
‘el Pie! -He | Î i l blenu à iha]lorilt | 
“ifrages exprin | s proclame délégués di 
\ l'assemblée p par le traité instituant ui fi- 
( péenne du charbon et de l'acier, 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement « S \ 
otmination d'un membre titulaire du conseil su I 
Ligisti iture 

\ bre de votants: 262 

hi} n nuls À 

Suffrages exprimés: 200, 

\ te des deux tiers requise par l'articlo 83 de la ( 
17) 

Ont obtsou 

M. Bedicam, 147 suffrages. 

M. Guesdon., 66 suffrages. 

M. Willard, 43 suffrages. 


suffrage, 


| houre, 1 
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{1 JUILLET 152 
L'Assembice x Ir 
présidents le soin üe p li \ 
M. André Mutter. | 
M. le president. ! 1 } M \ 
M. André Mutter. J: | \ l'A 
di stiite l | 1\ | | 
La pr t hitTi 
tour li | t h 
VILLE VOIX } ( fi il 5 
jral { (] l 
l | \ le ] 
qu'il \ { | 
sepa \ l nt 1! | 
iarqu le il . 
pendant tro quat li 
suppl t 
Ur é S Itip | \ 
1 Î I le sut Jul le x-| { 
h s \ }h Î | 
ôt < ( [ \p} en i 1 
dr lu t L { 
M. le président. |A nl it p i 
de lu t | 
Ç A } \ 
M. Marcel David, Je d'ina ] 
M. le président. | \ 
M. Marcel David. ] 
range | MM 
t} 
} ! he } 
l | 
Ï WW M 
M. le president. | { M M 
M. André Mutter. J: 
ph ] 1) t'et i 
Le 
rester « ] 
p | 
Je 1 | 
à | l 
à Di 
\ ‘ 
\pplaud vent à droil I l 
M. Daniel Mayer. M. Mutter its 
M. André Mutter, \ n la 
M. le président. \i. Mutter } | \ 
nn | ement HA i 
"1 à [l ln l 1 L 
] { Î l'A ‘ li l IL 1}, 
M. Marcel David. \ i 
M. le president. J l ] 
] » (| t 
Les vole { ul 
M. le président, l , i Î 
VM. 1 rélaires font ! t du 
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M. le président. MM 
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és À de 
AMNISTIE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi 


M. le président. Nous reprenons le débat sur l'amnistie, 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Je demande 
la 
. L 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Ji ZE! 

M. le président de la commission. L'A-semblée, par deux 
voles successifs, vient de matmfester sa Volonté de voir vel 
le débat sur l'armmistie, 

Mai< y à aucun espoir que nous obtenions un résultat 
définitif d'ici dix heures ce soir. 

Dan litiuns, je veux être le premier à demander à 
J'Ascen Ïl ver la discussion gt rale au mois d'oc- 
loi 

M. René Moatti. En la considérant comme commencée, 

M. le président. !1 parole est à M, de Saivre. 

M. Roger de Saivre. Je pense, comme M. le président de Ja 
fl 1 \, qu le nou t pas possible, avant dix heures 
( le terminer !a discussion générale et la discuss 
u 

Permettez-moi tout de même, puisque la décision d'ajourner 
la d va tre prisé l'elever u protestation sur Ja 
f dont le débat a été engagé. Nous siégeons depuis un an 
[AI le l l'ai d tout à l'heure et je le repèle, il était méces- 

qu'au début de cette législature des hommes qui se con- 
! t 1 qu e hai=sent peut être À cause de cela puissent 
avi ent ut l livation sincère et très loyale… Anterrup- 
{ [ TT iche 

Mme Lucie Guérin. Ne parlez pas de Joyaut 

M. Roger de Saivre. ..et que nous supprimions À tout 
nr as d | | ms et de notre vie publ que ce qui 

« Note TN T ÿ bi n / tres bi n ! à 
{ trôme { el r dut s ba $ 

( { | vo l'ahord. Nous voulions ensuite 
re is! les gens qui le méritent. Cela, nous aurions 
\ " 4 t \ ta 

De; l | \Ppe on nous A proposé beauc up de dé- 
ba Mais nous aurions tout de même pu, je 
pt e temps de mener à son terme celui sur l'am- 

M. René Camphin. Les victimes des collaborateurs pro- 
te<t ] 

M. Francis Caillet, Le ré stants sont 1 cités quatre ans en 
jrIson, 

M. Roger de Saivre. Il n'est pas possible d'en terminer 
Vant ce oir. me dites-vous. Je me rends à vos raisons. Néan- 
Di je M e encore contre la AT n dont le débat a cle 
engage. Mouvements divers.) 

M. Ceorges Bidauit. Vive la Résistance, (Vi/s applaudisse- 
ments.) 

M. Francis Caillet. Vous n'‘tiez pas impatient pendant les 
qual ins d ipation, monsieur de Saivre 1 

tient quand j'étais dans Jes 


M. Roger de Saivre. J'élais impa 


roi Ji le sals } is ou 


z vous-meme,. 


M. le président. la parole est à M. le président de Ja com- 


mdrais dire seulement 


M. le président de la commission. Je 


I pussible de « juer la façon dont ce débat 

Il était naturel que cette question fût examinée en commis- 

s Le sujet — j'allais dire: les sujets — comportait ua Jong 

exan Nous avons fait de notre mieux. Et maintenant, mal- 

gré ! nous ne pruvons pas evpvisager que je projet soit 
| 

D lit je demande Je renvoi du débat en oc- 





Mais le président de la commission, pour bien 
sentiment auquel nous avons obéi et pour éviter 
ston, Veut «associer an €éri que poussait tout 


sistance ! 


M. Bidault : 
les bancs.) 


Vive ja r \pplaudisseme 


M. le président. M. le préside nt de Ja commissior 


de renvoyer Ja suile du débat à-la rentrée d'octobre, 
Je consulle l'Assembiée sur celte proposition. 
(L'Assembli ec, consuilée, adopte celle proposilio) 


M. Edouard Moisan. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 
M. Edouard Moisan. Je dé<irerais faire une pm 


’Assembli en ce qui concerne Ja P ursuilte de ses 
A la suite du vote qui vient d'intervenir, le débat « 
est interrompu. Or, il n'est 19 heures. 


tue 


pus encore 


lre 


M. le président, L'ordr: séance 
l'examen 
n'y a plus rien, en 


seance ; 


M. Edouard Moisan. C'est pourquoi, } 
le président, je me permets de faue à 1 
pi )po=itio 1. 

Après le vote qui vient d'intervenir sur la propo: 
M. Mutter, je demande à l'Assemblée de bien vou 


du jour de Ja 
de rojets en deuxième lecti 
effet, à l'ordre du jour de Ja 


( omporte 


ré i<émer { 


‘Assemblée 


pendre Ja séance jusqu'à la proclamation du r« 
pointage en cours, afin que nous puissions procéder all 
tour de scrutin nomination d'un membre tit 


pour la 
ur de la magistrature. 


et a l'ertrème gauche. 


Prolestations 


conseil supel t 


M. Marcel David. Ce ne serail pas loyal, 


L'ordre 
tour et 


C'est une qui ction de lo1 iuté 


du jour 
eventuellement 


pot le « 
{ue ! 
monsieur Moisan. 


M. de Moro-Giafferri. 


et non pus « % 


consulte l'Assemblée sur la den 
présentée par M, Moisan, 


M. le président. Je 


suspetislon de tance 


M. Marcel David. Je demande un scrutin. 


M. le président, Je suis sai<i d'une d 
Le scrutin e:t ouvert. 


(Les voles sont recueillis \ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes | 


M. le président: Voici le résultat du dépouillement 
in, 
N »mbre des ra! 


Majorité UT AP 


tint 
VOLAMES soso toocsccccoceec 


msn. Past 


191 
100 


Pour l'adoption ......... 
Contre . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


soir, à vingt et une heures, ! 


M. le président. Ce 
séance publique : 

Discussion, en denxième lecture, de textes amend: 
Conseil de la République; 

Eventuellement, dixième tour de serutin pour Ja nor 
par suite de vacance, d’un membre titulaire du con: 
rieur de la magistrature, 

La séance est levée, 

(La séan« | 4 est levée à dix-huit heures re nle cinq mi 


Le Che[ du service de la ste 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaAIssy, 


++ 
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} Seine-el-Marne Nigav tegauie. Thomas (Ale: 
| Î Jaquet Gérard:. Seine Ni e Renard (Adrien), Côtes-Ju-\ » 
1 . [lean Héraunt. Ni Aisne Thomas ‘1 
} } \l €). loinville Alfred Nocher Renaud (Jaseph}, Nord 
Il \ ‘ | Malleret Ne Léon). Yonne Saône-et-Loire. lhorez ‘M 
- \ ! 5 (Etousrd). |'ules-J Noël (Marcel), Aube Rey Tillon €} 
| j (M 1 ) Les. [huty Notebart »” Rincent Tirolier 
Ù M - se | L à nann, , il d Ritzenthaler Titeux 
Ù \ mea). LD 1 Rang : vu Caul, Mme Roca lourné 
be t [D [hrieue Vatriment, Ou Raban Rochet (Waldeck). ! 
ke | bic ! n) Krieg A l. Atkdermadijid). ù 
Pi | \ Marne !h ‘ | | j ! H ( Palewsk: taston) Rosenblatt ‘ 
j | ! t Catit à , Seine 3 Roucaute (Gabriel), " 
he l'A o<lt Palewski Jean Paul}, Rougier 
} Aluy ,B rd}, Seine-et-Oise. Rousseau 
} | rest Patinaud Saiah (Menouar) Vail A 
] } | [Mme Laissa Patria Saia Mohamed Cheikh | ré 
| e- la Pa Gabriel} Sant C\r s 
I] , Lucien), Pellera y. ; Samson 
! de }. +." Perrin Sanogo Sckou. Vallon {1 
j et ‘Joseph-Pierrei, Dattel sauer Val: (Fra 
| D \ | ù , . Pierrard SAVATY . Védrines 
l D [1 iprte Pic O0 er). l boue dot se aumiti R \s Velon : 
| \! Î | t » (y A! he 
1 ns se \ ba il Pinvau ancre Vendroux, 
} Fi ? : Leb n Pinvidie,. Schmitilein, Verdier 
} } io | ] e‘œur Prache ue H Vergès 
L Ù L » vutaller Pradeau eselle Mme Vermet 1. 
* L 1. m.ês + #6 nl serafini Verneuil 
} 1 t : | Le ent Il il inc13?, Prélot Sesmaisons (de) Vér ns nas 
] \ rv | n (Elienne). [iæl Prigent (Tanguy). 7 21 1gmamasaste 
_ f 1 » .. sevnaut Vigier 
; - [Lezar Mme Prin. se 
n « i e Fagar Jura | Levendre Prie sibué Villon ‘Pierre) 
Eouvicr U'Col 1 t e (Maurice), Lot [Lejeune (M5x), Pronteau. Sidi el Mokhlar, M e 
j \ " x Lemaire Prot signor Wagner 
! | y | Mine Lemperenr Puv silvandre. Wolf! 
t ! ‘ te}. |Lenormand (André). Ouénard Sion Yacine f{liallo), Û 
| food | 1 | La ira (de), Ouinson sissoko (Fily Dabo), Zodi Ikhiu, 
l | ! 1 (1 Ù Le S ha! Mine Rabaté, sunail. IZunino, 
] t (Max \ J Michel) |Le Troquer (André). 
( NT \ | | [1 Ÿ tre y 
’ k t 1. el 
l t L [Mme de Lipkowski, N'ont pas pris part au vote : 
{ | [1 juard 
Ua f ) Mine rois, {1 L 
t ‘ lloustau ds 
{ () } Fu { lirresiv } les) MM Louvel Plimlin 
sul | Mabrut is: Aujoutat Marcellin Pinüs 
| ‘ 3 4 re !{ ré eve ené\ 
( \! P we ri | 2 e Bardon (André), Mare and ). Pleven  (Rer 
aille [Mait Chevigné (de) Martinaud-IK plat, Queuille (ble 
{ \ €}, Mme C er [y + i rh dati di Masson (Jean). Révillon (Tony). 
Dron salv-Gasparrou. Mai ; Gaillard À Montel Pierre), Ribeyre (Paul 
; saravel Pr voué jou Konaté Garet Pierre). Rhône. Ardèche 
( 2 eV \ }, \f v  — = Gavin) : Morice Schuman (Robert, 
( | S “Ross Jean-Moreau, Yonne.  |'petit ‘Engène- Moselle 
{ - Gaubert Mincey ‘andré: Laurens (Camille), Claudius) Schumann (M: ) 
( U l | e de). Pas-de-Catnie ? Cantal Petit {Guv), Basses- Nori 
s [M Hoi Nord. Leltourneau, l'yrénées Temple. 
" | Mariv \ ) 
! | [Mile Marzin 
; M e) Ma:sot (Marcel) 
( le) Maton 
Jean), : Mau t Excusés ou absents par congé : 
» Mau Rokanowski 
{ 
| Mave l) “ * ’ 
{ l Live | MM Cornig'ion-Molinler, Fouques-Dunare, 
{ ’ “ès Ben Tounès, Das<anit (Marcel). Gaumont 
( É Maz Boisdé, Dupraz (Joinnès). Reynaud (Paul), 
| 
Mazuez (| @= 
{ X F nd 
Félix WA de 
{ | WMekk N'ont pas pris part au vote : 
l s) Mendès f e. 
{ | [Métaver : , : : + * , 
. | Mine e | 1! vard Herriot, président de l'AssembkKe 1 , el 
| « \e r Ji ni 
| , tait 1 
( t , ; M. André M ier (Oise jui Csidail la séance, 
| Fi 
( N e | 
1 | } 
’ | 
| 
{ | 
l | | 
4 | | 1 
] 
Ù un th 
| | 
: 
} Î 
1 | d 
. ET \ " 
| LL 
1 \ . | ] 
| | ny 
L ° 
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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — {20° SEANCE 
3° Séance du vendredi LE juillet 1952. 
{rl \ 
SOMMAIRE Atet t d M. 1! L te ! ] la 
1:71 n . à M 1 
1. ) }. œ") 
2. — Nomination d'un membre ! l Ju cot 1 de la mag " ” 
. 3920 \u 
tin sur la tion de M, M | 7 D f e 
nmédialtement au dixièm 1 Ù — | lof 
3 Nom des enfants nat | — li: Cine \ Or 
1 P:upu i 0 lr MM. I! \I LE | l ° 
M_ 1! iZt ip} l { d c-bui Lot i i 
Art, 1 : x du si nr | À. . iq “ art. 2 | \ + 
biique) : art. 4 (nouvelle rédaction) ; art, 5 {texte de l'Asseim , 





’ . \ 
\ ] je 1 ser bi le Ja s le | l à 
iines 1 ° Î r | 
J Î { bi | 4 
. e j po I | [ 3921), 
M. Maurice Grimaud, rapporteur, 1 li { \ nä 
D ISsi9 cSnéral MM. Pierre Meur r. de Moro-Giaff \ Î 
sident de la commission, Jean-Moreau, secrélaire d Elat 1 bud- : 
t ( "4 9. Fi fl ( l il pag 
? 
tre, fer et 2 (text la ( i Républ ] n 
\ ) Li t t réd 10. \ ji 
\mendement de M. Alphonse Denis tendant à tr te 
au ! il de 1 République : MM, Al] e Di ! lenl dé 11 I À ] 
in — he 
\ n de l’article, = —h De 
? Art, & texte de ] \-sembl bon ort. 5 \ d { 1 
\ T ar : ” ' "KE" st sud . 13. I 
Republique; ; art. & \ie de l'Asscimbiee Waitionak 1407 hi 
tt. 10 supprimé par le { il de la Répub'iq 5 Ja. h ; 
M. Alphonse Denis. 
L'article demeure « 1pprin f 15. I de 1 
\yoplicn de l'ensemble de la pro] sition de loi. 
16. IL t ' Ù j ( le {a 
5 Adductions d'eau potal { — D { 1 x e lect e K i 
US \ de 'i ). dde 
Er 0 
trt. 2 (lexte du Conseil de la République) : adoption 
\oy 1 de l’ensemble de la proposition de loi, 18. Dénô! d ipports !] 31). 
6 Mäjoration des indemnit ines aux 1 mes d'accidet du | 19. Dépôt d ; n 139 
_— biscussion, en deuxième lecture, d’une proposilion de 
° Le 20 D [ li l'A l'L1 n f nÇ use 
la commission p. 2905) 
seil de Ja R ubliq arf. 1 texte 
tr 14 1 velle réd ON trt,. 2 21, — D 1 [l n ” 1 ‘ )} 
publique), À 21 du Conseil de 
22. — 0 lu jour (p. 29 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
ms Ÿ 
PROCES-VERBAL 
le président. ! « | | re de ce 

















ui 
‘ 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Prociamation du résultat d'un scrutin, 


le président. \ | és Vé! tion, le résultat du 
e le M, Muite ten 

ERE LX CH tour { itun 
EL = 1er eur 


3 — 


NOM DES ENFANTS NATURELS RECONNUS 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi, 


M. le président. | pf 6 1 d 1<e er 
, { " L'on 1 A n Lier 
fn 
L à e l s mis 
| l i t Li ec 
1 I ir d 1 comrmision dé 


M. Henri Lacaze, 7« , Meéeidatnes, 1 eurs, je 


' 


. | t d : ne 
| | IL 
} 
| l d 
ii 

t a! 
] 1 
1 th s 
i 1 pa [uis 
M M li \ de 
| NO vous cz 

i 1 ! 1 

‘ apport } uodilica- 

= 4 Îl mais dans la 
t 1 pr À ju! à 
= tu A J Ce cg _à 

els 

] Q it10 vos 

AA Ù ‘ X transmis 

À X le deux ou trois 

| l'importance 

, 4 Le 11 1 

L, 4 | { t A! 

1 té t ve 

position de M. Minjoz. 

V1 | Ju tucile de 

nou d'abord 

Mais lé mois, par- 

jt l dit à son tou A 


‘le 
M) 





SEANCE DU 191 JUILLET 1432 
il change automatiq nent de »m et :l prend 
Pr re [ALES EL éel rt Fr [4 endu l r le 
is QUI pé parfois pendant tres œues 
jt: ent le uieresct le | Ï enr ré # 
ue nentables. La commission de la just 
ble l t a lé d'v porte nec 

| ] ent 1 | at Î | 
P ] uislation £ 'e des noms 
} (] | ire ) h « 

i l hit S { Dert P | 
sa nn mt éi re / ) ) t 1 l 
e<t VAtIU =iintiiu l pr e père « i 

à 1 du pi ement à la tradilion € 

à fhilation Zitiil 

\u qu IS 4 1S mu reserve da S 1à 
| pou int Datur | s is Q l { 
sa imvre | int le nom eile-ci, le père 
eu 1e à 1e itre, de [a inoud:li CRIE Il = 
l | A i ddr 1 

| s s principes posés pa Con< 
el que \ mnmiIssion de là Justice à repris el \ 
\ adopier, 

Mais alors à Situation ante eur! n'éta Pas reg] 
ici qu'intervient la Jificullé — car, en verlu 4 
ictuell lorsqne, je le répèle, un enfant naturel « 
dt abord pur Sa Iuere et ultérieurement par SOI pet 

1 11 Le ‘{U L. Et lon 1 po va. ] us, eh Vt 
uen rex vai du ton | lié! bilque lui ; 
\ QUE il de eù Te] \utrement d 

[REC [l { tt l 1 Î vent à la ] ] 2 

“t | L} t uit | t 1 1h) il L (1 

aitr & i lutus st le procédu 
piexité itniimaginals 

Malheu nent léplorons ur fo 

( be | lon nous maint' formellement en 
Iuis par :e Conseil de à Rermab que et ceiu qui à 
dre t pal \ssemdbiée nation Nous 
pas e'1 [a possih.lhité de proposer un texte qui rai 
leti iritie i <itual n et aurail perints aux \! 
plication beaucoup plus asée, Nous n'avons pu, | 

1 4 irlic,e 4 cormime suit 

| enfants nature IuINeurs, F intérieurenm 
en \ leur du à pret te . dont à fiation a ét 
secorHi eu à Lex } du pere peuvent, dans les 
pole = IX < } et « \ }t ètre aut Æises 

nn « r In A 

La DIMITRI ] la istice et de li <lation 
texte qui tend exactement au même résuit Mais q 

si »}1} jue je viens d'énoncer, le grand 1COHiIYt 
beaucoup plus compliqué et confus 

S ui tenu à donner s explications un peu | 
C1 el n'en XCUst c'est afin que les trib 

Œes ‘| quet e tex! e t v vo au 
log t ipliquent vrairme lans le sene voulu ] 
} 1; plau lissemments 

M. le président. Personne n dema l la par 1 | 
ussion générale ?.. 

Je vais ap} ‘Assemblée à se prononeer eur 
s ns de Îa WHhtitss Ï vorlaunt sur cs irtil es à 


Conseil de la République, 


[Article 1.1 


M. le président. La commi<sion propose, pour | 
} epter le texte ameruié par le Conseij de la Ré} 
{ texte est ainsi concu: 
APT, 2, - L'enfant naturel p rte le nom de 
ts à l'égard duquel <a fiiation est établie € 
‘ L 
Lorsque ( est établie <cimultanément à l 
dei parents, 1 porte le nom de son père. » 
Personne rre lemande la parol Fine 
Je mets aux voix l'article 1° ainsi rédigé. 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopte 


[Article 2.] 

M. le président. [La commission propose, pour 
vuvele rédaction suivante résultant de l'adopli 
du texte amendé par le Conseil de la République. 

Art. 2, — Si la filiation est établie en nd lie 

père, l'enfant naturel peut être autorisé par just 
e le nom de ce dernier, par addition ou t 


ec 
substi 


« Pendant la minorité de l'enfant, l'action est int 





sa mère ou, à son défaut, par son représt ntant légal. 
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Devenu majeur, l'enfant peut, seul, exet it 
À \ être engagée, à peine le forciusion, dans | \ | ; ; 
É | cuivant Sàa major té ou dans les deux ans }  d 
ù sa filiation sera élablie à l'égard de so « \ > 
* personne ne demande la paroie 7... 
Je mets Aux VOIX l'article 2 ainsi rédigé P 
L'article ?, ainsi rédigé, nus aux voi est lo] Je n 
1 
[Article 3.] M. le président e 
M. le président. La commission propose, p 3, Ja | 
ele rédaction suivante résultant de nl pra | 
texte amendé par le Conseil d à Ricpubiiq ] 
art. 3 _ ictlon prevue à l'art 2 le s | A l' 
contre pere et portee deva [ ie tril | al il DE J 
[ant ; 
i l'action est introduite, soit par le représentant légal dé 
l'enfant pendant sa minorité, soit pa! l'enfant d EE 
La " Li » wL £ WT Né e 
1 À ghbis eut In 1 it A it l LA s D 
I Ceuure, 
luutefois, en cas d'accord du père et de la mi { ‘ 
bunal sera Saisi ir voie de req ôle coll. . REVISION DE CERTAIMES RENTES VIACERES 
Dai,s tous ies Cas e tribunal statue en chamb lu 
ceil en s'inspirant uniquemeut de j'avantag que pri te Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 
pour l'enfant la mesure sollicitée 
Aucune forme de publicité n'est requ » M. le président. ! ‘ \ 

Personne ne deinande la parole *? leuxt jh | 

Je mets aux voix l'artiele 3, ainsi rédig là \ { s 

L'article 3, anse rédigé, mis aux votr. est adonl: \! & l 

ÿ l hits - 
[Article 3 bis.1 L. | J UM {, 

M. le président. La YINNISSION propose (L idopter ir! M. Maurice Grimaud, \ e 
3 ls nouveau iniroduit pur le Conseil de la République, et Cons ] à Recpubh ji | e 
altrs tou : lol IX | sS q \ " 

art. 3 bus. La substitution de nom s'ét l de pi Iroit Il à es nee \ ù Ù 
aux enfants de l'intéressé. lex! ] \= L i M i i 
Personne ne demande ja par | d quelques 11 P 
Je mets aux Voix L'article 3 Les ‘disi rédig Ù > tu 
L'article 35 bis, ainst rédige, mus aus votr, est ad: ple y EL ù 
| i | 
li ‘ru vi! 
trliucle 3 ter ] y Î 
hu | | ' 
M. le président. La "MISSION propose l'adonter { © constitue \ 
: wuveau introduit par: »* Conseil di à Republiy et st i | 
$ CU : ! 
\rt. 3 ler. Les dévisions Î l S I lues ip | l NH 
{ « * la prest ile loi se UM transmise pur | ) elil pou < t e 
\ République à l'officier d'état eivit du heu de Ja naissance cule l 
Want. Leu spos Uf sera transeril &u les rezist s et br 
nn en sera faite « Inarg | l » issu le lan ' | L 
leres el, éventuellement, de ses enfants SYRIE | | A 

Perso ne dermsde la parol ? ' r ! | 

de ! S aluX VOIX urtice 3 ler Si red g Vartat F À | : 

Lartuie 3 1er, @œnst rediuyt his au vor. est a jf lle | 

1} ! l 
trhicle 4,1 : i 
- [hi = 
M. le président. La MnINISS ON PMIopose po ] | 5. la le : 1° 
r'4 ic{1 i SuIVAulEe résultant l'ado ilu) l { ” il 
! | | nue Nat 1e Const Î la Repubh [REL . : : 
\r - À À Rent rte at Dos 
me +. À. _ 2 Lu : e - : i rs etan ‘ | 
ir reconnu d'abord par sa mère et ulté ment par Les l 
avant 1à proie l le 1 s | UE s 11 Fes 
int lésa pendant sa ini ; up , t4 onu Da ‘ ) NT! \ | 
à "AE ’ | 
entant majeur pourra -ex { if s deux À | Ù 
| s ires 
QU Sduivrout Jadi pul i \ vw L 
{ hs, efi e qu ncCerri [ant ma lont à 1L1a ; 
ternel it établie qu'après vs + pers 2 mod li eniti Tr 
es, le d ni d'exe ( l'actio jé thin i à ” u + cd 
jue du jou 'ù sa filiu ) à et d s! 1 son | 
L 
tof ra introduit 1 jugée dans les f el )nr- “ \ l 
s prévues aux articles 2 et suivants » n ne } L pas s'a 
ne d nande la paro!e » 2. ) , Î 1 n 
$ AUX VOIX irt »\ 4 i si rt L 1U l l ; 
cle 4, ainsi rédigé, mis aux voir. est adon l 
: | Lo 1 à 
text 
[Article 5.1 | La ( ' 
él dont ni i ' j 
_ M. le président. La commission propose, pour l'article 5, di \ | 
le texte amendé par le Conseil de la Répul iJ el de ] ! l ) th 
il le texte voté Dar à \ssembl C Datiuittie en D nièere \ l il { A! e t | t le + 
t o " 
! 
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biiq \ € à l’ensem des h'ens cédés, qu'ils soient nons ne vovons pas d'objection à accepter la réda 
ruraux où au notamment aux fonds de commerce, la dis- Couse.l de la Répubiique. 
posit lont il s'agit Il en est de même pour le 1* alinéa de l’article &. 
La commission de la justice, saisie de ce texte, a estimé qu'il Keste une dernière difficulté, celle des textes ioterpr 
Ju { hfficie, dans le urt délai qui lui élait mpart, Les textes considérés comme interprétalifs conetit 
d l lence le la modifi-ation fin de l'article 8. Le Correil de la Republique les à « 
Qu | e nr l'un fonds de commer-e ? C esl sans ment supprimés. Il parait impossible d'admettre ce }; 
dout pi et et ce ne pourra être que le produit fiscal, vu 
s hi Î discussions. Mème si les bases sont Sin- I it d'abord, notre délibérat'on lu 10 avril avait 
ci id mort ments et des frais généraux pourrail comme interprélalifs les mols : « personnes physiques 
] les de modifications et de truquages. les Le Conseil de la République eætime que ce 
( juoi vol ntm 1 estimé que le Froblème soi, ce qui état peu probable puisqu'il avait é! 
I ctu eue et q d justifiait peut-êts à l’Assemblée d'introduire ces dispositions. Le caracté: 
] [ ( ontrat qui, en pratique, paraît prétatif de cette expre&ion devrait donc être maint 
1 De Inmèême en ve qu concerne les rentes provenant da pa 
n lerot ] rt f ancien irt le 6 de la loi ou ie donat ons partages, le Lonse,l de la Réputb:1q lé 1 4 
d i (51 sut conversion d'usufruit en rente viagere, qu'il e’agissait d'une disposition entiérement nou 
I | ju u il mod tion nportante à été vérité, celte dispœæilion avait élu ntroduite à raison di: 
ap} e text r le Co | de la République, moditi- guité des textes précédents qui avait entraîné des mat! 
Ca ‘1 je jurisprudence. I y a done là nelterment interprétal 
| \s pain 1 dan er alinéa texte Il en sera de mème en ce qui concerne les rentes ' 
S 124n 1951 de la conversion e créance résuitant d’une 1l'q 
ur le ple n droit. À compter du {® janvier 1931 entre époux. Le Conseil de la République a égalem 
e! | x fi | lil Î { rentes vores avant qu 1 Sag esait d'une d spostt nm nouvelle, Pourtant, 
| re i hi L de sormmes fixes en nmuméraire el cons- bien ete Juge que l'article {er de la 10 lu 25 mars ! 
til l Î | er 140, mu int l'abandon ou la a} ibe à la rente résultant de la convers:on d'une € 
prix rot d'usufruit par voie de cession, renonciation, de partage préalablement caiculée en deniers. Cepend 
Convre 1 de touts it manière jurisprudence tendait à refuser l'application de la lo 
A Xpres TE e Co l de la Répub qu a <ubstitué s'agissait d'une l'béralité, 
cell l'abandon et de l'« ct 4 faisant ainsi d paraître Mais les dispositions de la loi du 2% mai 1951, etatu sus 
le t iva l'aliénation d'un usufruit converti en rentes viagères 
I semble @ur'il s'agisse A d'um erreur singulière. C'est susceplibles de fa re repousser paï les tribunaux la ! 
LIT | 1 fort nombreux où la conversion en rente exlensive qui €la | apparue. Le le-ci dev Pare 
viagére est imposée à l'usufruilier, par exemple, en vertu de lement à eng obet on ee 2. t dans les 
| e 561 du code eivil, | hériliers d'un époux prédérédé ve ' sad y on Le de | rlicie 1 . La nouvelle lo 
] t exig elte conversion du conjoint survivant, C'est mag: -egàr-e Mon de dispositions plus 1 Re, P 
{ ( s 1 de cujus qui, part testament, a privé son époux Em met à es IrIDUnaux à reviser eur CC point eur precetu 
ut d \ t d'u fruut légal en lui assurant une rente pri, 8 pe la 1° ‘4 ] nt : 
Via à Te-partu I n'y à alors ni abandon volontaire, Les ; ve e de l'Aesembiée qui do't être maintenue pue- 
] \ l d'usufruit | que celle disposition a b'en un caractère interprélatif, 
1 : k Reste l'article 10 qui avait été ajouté en séance dans le texte 
( : msers er expression priva- & int 
L , | ‘ ! es AUSSE 1 we MINS | Leo € \ement dénosera avant le {: \, Un P 
hd ; e main texte précédemment loi tendant à régier j'ensemmble du problème des rent 
voie \ cres 
L | à l'article 4 bis une dispos'tion La suppression de cet article ne peut sou:ever aucun 6 
(9 le Conseil de la République a disjointe. Elle est ai cdi- lion en présence des promesses du Gouvernement 
£ lelles sont les conditions dans iesquelles se présent 
I n entier } btenir une majoration bième des rentes viagères au retour du texte du Conseil « 
£ sg 11 re | t dk ‘ augmentations Re putbl que. 
Ü n d U L f X( lessus. La M. le président. Dans la discussion générale, la paroli est à 
( le et te d | | in à compter M Pierre Meunier 
= : l'on à = 4 nn M. Pierre Meunier. L'Assemblée avait adoplé, en premi 
! ! ! Lin n s : ae ture \ article 10 faisant obligation au Gouvernement 
| le is 4 A re dt. . poser, avant le 15 juin, un texte améliorsnt la situation 
P , 2 A { | iversion ou p illon d'un eutie:! viagers de l'Etat. Lx 13 ju n exit pas depuie longte 
| tt l'on q né et u naioration et le projet ke pas été déposé. Je crois toutefois savoir q 
, les tinx automat prévus 1 rticle {er Gouvernement à élaboré un texte 
ñ g s ; : ù , Je regrette que Assemblée n'ait pas élé en mesure le 
R : y ù à h w Ho H- Conseil i Ssituatio les rentiers v'agers de l'Etat avant l'interru] 
t te , Fr, CT : p nJustemen à la sessjon el 1e demande au Gouvernement de pren ( 
| l lil pur O1 à r l'engagement que le texte sera déposé au mois d tobre 
L'ol | | t iste, Fn effet, la vente d'un bien dt», © Dee NSRE, : 
( en nue propriété contre rente M. le président. La parol? est à M. le président de la 
trat aléat es de gain on les de 
] | e | t} | nié parties, suivant M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Pour t 
] XIsI i Cuire t de sorte qu'en p ireil ‘ioute onfusion, Je precise que 1a COMMISSION à propose de 
trait wrimer l'article 10 parce qu'il marquait notre impatienci 
à f fond t dif nute le nu- voir un projet le posé avart le 15 juin 
£ son ifruilier se rend chez le Nous somines dépassés par les évérements, mais la con 
i l { iwariablenu t | ngage <niIvant nour “IOI, à l'u Wir te, 4 exprimé le vœu que le uouverneé 
êtr 1 | , j'achète l'usufruit et je verse üépose un projet de loi dans le plus bref délai possible. I! e<t 
à ent respondant au revenu du bien que en effet, ormal que l'Etat adopte à l'égard de ses crédit 
} la mème attitude que cel'e à laquelle les débirentiers dé 
! | le forfait: le sers le la rente cessera privé sont tenus envers leurs créanciers. 
le ( Ù t s’êt ] wnfruit, Le débirentier Je joins donc ma voix à celle de M Meunier et, au nom 
| } > m et, de l'autre main, les verse là "OMINRISSION de la justice, unanime je le répète, je deu 
À ' Au dénart | y a une notion d'équi- à M. le secrétaire d'Etat ax budget — puisque nous avons 
| l lu problème sera plus forfaitaire : bonne fi rtune de le voir parmi nous — de nous apporter 
«| ! ( qu faut rechercher. An égarJ la réponse du Gouvernement de qui nous attendons 
‘ y trouve « e son compte, puisqu’en engagement formel. 
t e. il erve marge de 25 p. 100 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El 
Ù l votre commission vous propose, sur ce udget. 
| Cp à tégralement le texte voté par l'Assemblée M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elal au budget. Mesdame: - 
\ ralesent des disnssitions eut: nabs aol mé? : problime des rentiers viagers présente un 4 
Le Etes ie P ne 2 - r _ pr d'un pa ; celui âes reatiers viagers qui tienne nt 
rtic] ' gard, iroits d’un contrat passé avec un particulier — c'est l'obi 
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la présente proposition le loi dont la liseussion ton he à So! og ir des pe - 
terue l'autre part, reiul les ren ers Viagers ( it sous à + | 1 . 
el ntrat aupres GO U'r € tablisserment pub 11e l 1 
lAndt< el consignations ou auprés de certains clab Cf pit t [» ‘ 
ntrôülés par l'Etat: sociétés multuaistes, « Hnpasrtues l'as-u pr nt | 1 1 1 t L 
for e * l Î l 
panre » Se Fer à RP . \ 
ban: le premier cas, | unélioration tu sort [a 1x fs i ; 
p surtout un mt »bieme d'ordrt # au \ i le b ! | # 
: s annees, 12 législateu i CON U pa st s ( 1 
3 août 1949 et du 24 mai 1951, un <v<sten le qu Vaio p. f 3 
« d te à la diver=sité des is indivitnel Les 1 ira ) ] t 
ref sont subordonnées, notamment, à DRE e \ i t e 
; à tier ait tiré un profit effectif du ) qu soit | 
supportel la dépe e quo 1 L 4 | , À ae 
ux sout, le cas échéan: ppe' veril u ) 
ñ r , TEL & \ 11. » 
| ralSon meme le Ja su 1pl ‘Se? it L” | 
eflort en faveur des renticrs vViage prix iv | \ | 
1 1ltion assez simme i 
l hn ati t is des renles Viage I P . ) 
. nlrit ju 1 | 1 | 
ul " le ) “: « u n& t 
penses ta ues [A l t Î "| " 
n) nn Ja il et) VIgriPu [ ( 1 \ 
we publi ns es à 1e LP - 1 à M. le président. ! à in | "art ) d'acte 
25 mai 1901 ippartient, en effet, à it de mt 
lepense à é0i )Inpt 
wouvel effort qui ecqui! comin } : 
nportant Fin La } s l 
d ilor!sali \ aratot1e i {] Ÿ ’ 
rentier Il 1! vt ) Ccharg | Î _ i, 
iras pra \u mois 4 \ lu | il 
( { quest ) ivait ét | Î li 
Vait 1e Uni) { nent su] i Î 1.1 \ [ | ou 
miive de t'exerce le mesurer l'effort i ‘ 1 )o) l ( 
entr aux rehliers du secteur pub Celle « ition « l els l 
jourd'hui mieux précisée, il t en élat d'app plus ) ' 
nent 10 prrs<tb vs 1 | 
le ubreux pariermetiai \ pren 1 M président ( \ | \ I , 
«M rapporteur générai de la e Ï es, M le sh ! I ) 
] it de Ja commission de ls justiee ont r part, miqu | , 
t nbreuses +rventions auprès du Go lé t ont lu la 7 tre 
$ P 'ur q l’une aide supplémentaire <oit )scoue Sans } l Lx { ) en 
la situation tina ere leur paraissant geuscé Ï le la RE le l \ i 
| Gouvernement est prêt à repondre intant pus vo - « 1 | { { | a 
: cette suggeslion que lui-mêine s'est préoc ipé du e pro Ca l 
Lieme. J'ai fait établir un projet de loi à cet eflet. Ci est Vel la 
nent SOuWMmIS aux nmunisieres tere= tu l 
Ut question délicate re-te cenendant à régler “ie du point l'a | D I 
À e depart des nouvelles majorations dans le secteur pub débit t | l 
bes raisons de technique adininistrative mdu:sent à reté il 
satoirement pour point de départ une date q rrespon | { 
héances trime<trielles de la rais<e des dém et rc S le ! t 1 
ns chargée d'effectuer le payement des n 1] us dans quel | l tr e 
puls l 2 
Pour répondre aux consignes de prudence de la NN :SS10 S À i ] 
$ anres qui attrait recemment l'at { \ essitf ‘ | 
gestion financiere rigoureuse jil a sem pius judicieux ( ét 
nsir la date du 1% nevembre prochain Ù | { \ i 
hans ces conditions, le Parlement aura toute latitud le 1 d 
l e d'octobre, pour exarainer et discuter le mm t de loi { I f t , 
voxé par l'adimiuistratior Le Gouvernement tenait le ) e den la D ne ? 
: faire, dès à présent, une déciaration oftice pour assl- ] X vo i ! , 
rentiers viagers du serteur publie de <a so le et s : 
eur garantir que leurs droits ne seraient pa " onnus {/ | 1 } 1 ' r] ) 
M. le président de la commission. J'ai satifact 
r1 ? » 
M. Pierre Meunier, Je regrette que la majoration ne prenne [Art L 
ju au 1% novembre , 
‘ M. le président. [a commission pronose, pour l'article 9. Ia 
M. le président. Personne ne demande I la parole dans la nouvelle rédaction suivante résultant de | e du 
sion générale ?. texte am lé par le Co | à République 
1 are on rt lt raie est close. « Art "TR nier ! | lu 
: , — | 1 Ass s- -… k, sr P ( or mA û ‘ : * x 
1 MIRE L DOI La SU s à vs à lt I " nu É . 
Conseil de la République hr y À À , , 
- ; Vie Î ) et qui nt } r nl n é A 
gent variables suivant une écl pou t 
[Article 1%.] aucu lé passe tal | Ù d 
l'échéa lu } vu | 1 
1, le président. La commission propos pour |’ e {®, D) ixièn | à | lu 2 
uepler le text amer: 1éspar le Cons: le la 1 pub è 194 | Ca t ! pour la x | 
Le texte est ainsi conçu: less sont la I { fa 14 1 
Art, ee, — L'article {#7 de la loi n° 4! 120 du 25 mare 1249 Fe L'art ; ! . A 
> insi modifié : 1 ‘ | ù 
dispos 
tr, 1e, A dater de la publication de la pr le loi, et Le } t rent ; 
serve des disnositions des articies 2 el 4, ies re es Via- Cuti 6 En « I | . 
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ss é t1 ta été fixé en fonction de la valeur M. le président. Je suis saisi par M. Alphonse Denis d 
( lu pro t j demert tendant à la reprise du texte du Conseil de 
. PROS Dents. à à . p# : te en est Ï 1 Concn : 
» texte est ains ‘un: 
M. le président. |A ] ( M. Al; e | AN > premier alinéa de l'article 4 di 
M. Alphonse Denis. \ | proposé par Île 9", mars 1949 est ainsi rédigé : 
\ Repul ‘al e une atméhoralion aux « Les rentes viagères qui ont pris naissance avant 
u l'Assembiée vier 149 et qui ont pour objet le payement des son 
| nl à | le l'Assemblée Timitait x seuls biens gent variables suivant une échelle mobile ne pou 
! ñ L le les viagéres affectées aucun cas, dépasser en capital la valeur au im 
dl re Conseil de la République en l'échéan lu bien ou des biens cédés en contre-part 
. biens ee quelle qu'en soit 1 « Dans le deuxième alinéa de l’article 4 de la loi du 
14 Ù e Î à le LU LLSS 1949, les mots: « Caisse nationale des retraites pour 
« U eplion que nous à ° lesse sont rempla és par les mots : « Caisse natior 
| \ I br] | e l'échelle mol à rances sur la vie » 
Ù ' - à : « L'article 4 de la loi du 25 mars 1949 est compléti 
X Ta] relle ! . 1e dispositions suivantes 
} \ derriere euro « Le présent article ne s'applique pas aux rentes 
’ N L l | | rent viageres ue dont le montant a été fixé en fonction soit de la valeur à 
1 Viagers pi des produits du ou des biens cédés en contrepartie di 
\ P [ut repousste apres un soit des revenus procurés par ce ou ces biens, » 
as 
si : M. le président de la commission. La commission e-! 
| text ( | d \ Répu a vel mendeme L : " 
} \ e au 1S Saurons M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
: ‘ MALO | \ous Saurons rAD- repoussé par la comimission 
] gens qui t en le seul tort dk L'amendement, mis aur voir, n'est pas ado jt 
- l'Etat et qui, aujourd'hui, se trouvent, de ce M. le président. Personne ne demande plus la parole 
7" NT \pplaudisse- Je mets aux voix l'article 3, avec la rédaction pro] 
- x : la commission. 
M. le président. | M, le pr ent u i n- (L'article ainsi rédigé, mus aur voir, esl ado) le 
M. le président de la commission, Nous n'avons pas manqué ' d 
re la valeur des arguments proposés par les coin- [Article 4.] 
| na. : Le 
Lu \ t L | | = _ . " a n CT M. le président. La | ommiséeion propose, pour l'article 
l a à | jeter le texte amende par le Conseil de la Républ qu 
Ù I l 1 les dis s légale iux contrats re pire dre le texte volé par l'Assemblée nationale en pt 
d gere passés à propos de l'ahénation d'un bien non lecture, 
Ï Î t DEFREUT ( par exemple notre loi n'a Ce texte est ainsi concu: 
plu le { rpret if purce que ce L une nouveauté « Art. 4. — Il est introduit dans la loi du 25 mars f{' 
Con \ ( ru iuxquelles vous ne article 4 bis ainsi concu: 
| ! : . Mérent . Weur se tourne vers l'es « Art. 4 bis, — Sont majorces de plein droit, à con 
tres / vo e qui veux dire — à ce que {er janvier 1951, et selon les taux fixés à l’article 1, les 
», { ne re RE “gr * | Fe viagères ayant pour objet le payement de sommes ti 
age de - — ” mntasts ber Voie preoccupa- numéraire et constituées avant le {*% janvier 1949, move 
1 Here l'abandon ou la privation d'un droit d'usufruit par x 
d : me fin don ls De cession, renonciation, conversion ou de toute autre man 
: x M4 : aasra re 7 _— « Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribu 
| % - . Lt sagement x. une rente remise totale ou partielle de la majoration mise à sa 
ne ii ! t |! roit É À gs“ LE pari - il pr uve que les biens dont l'usufruit a été ahéné 
sde L. = | verti moyennant une rente viagère, ne lui procurent pa: 
. Ç N_ ! cs À. _ * a À lé l'exnloitation rapport à la date de la constitution de la rente, un à 
. | üm ? s. ’ 4 L pe > ment de revenus résultant des circonstan es éCconomiIqu 
” : - : ” becs le coc‘licient soit au moins égal à celui de la majoration } 
P sdb ft « gene] 4 LL nous à l'alinéa !{°, 
. 2 : 5 ACTES us 3 « Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux 
: re qui à cle récoile et ct majoration devra être égal à celui de l'augmentat 
L L Le 2 i _ revenus qui so it procurés au débirentier par les biens 
er sn - xp l'usufruit à été alicné on converti en rente viagère. 
Ù | be up | Le #- Men « Dans le cas d’aliénation du bien, il sera tenn comnt 
\! ! se A pe Se | revenus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. 
enr er A het - ve « De même le crédirentier pourra obtenir une major 
pi Moon 2 4 supcrieure s'il prouve que le coefficient de ces augment 
! phil , JLNT- de revenus dépasse celui des majorations fixées ci-dessu 
, J T & a pas demande devra être introduite dans le délai d'un an à « 
" Pas qu de la promulgation de la présente loi et ne pourra être 
\ , é ! veice. Cell *, Ina) ration ne pourra dépasser 79 p. 100 di 
P ; ë mentation des revenus dont il s'agit. » 
N : ET TT Personn \ demande la parole ? 
} y | AL Ù plu et si l'As- Je miels AUX VOIx | irti À ainsi rt Loé. 
; : Rés no mn greg genes (L article 1, dinst rédigé, nus AUX VUOITr, € st ad pté.) 
L "1 ouus | CINMIMMES 
N l | t est li uré loutefois, 
que les unes vortant [Articl 5.] 
! \ tre de vos suffrages, les 
\ difficulté très grande dans un cas tandis M. le président. La commission propose, pour | 
l tres grande dans l'autre, nous q epler le texle amendé par ie Conseil de ja Répul 
t texte e l'Assemblé. ti le qui vaut Ce texte est ainsi concu: 
S l'A uhlée de le n tenir. art. 5 I! est introduit dans la loi du 25 mars 19 
M. le président. ]J voix l'article 9 article 4 ler ainsi concu: 
M. Alphonse Denis. Je dermar eprise du texte du Con- « Art, # ter. — Tout titulaire de’rente viagère ayant 
| blique objet le payement de sommes fixes en numéraire par de 
M. le président de la commission, Aucun amendement, à ma sonnes physiques ou marales auîres que les compagnies 
surances vie wpérant en France, la caisse nationale d'assu] 
sur Ja vie ou ies caisses autonomes multualistes, et cons 
M. Alphonse Denis. Je le dé] n tenant, à avant le 1 janvier 1959, soit moyennant lJ'aliénation 
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uU en numéräire, soit comme charge d 1 | l 
+ ; d’une somme d'argent, à droit à u najora 
ceton les taux fixes à l'arti * {r, Le mèm ) 'j 
: + au titulaire d'une rente viagère attribuw i Î 
en règlement de la créance résultant d À ju 
s le ses reprises, soit de ses droits dans la hi 
"à | utefois, ic di birentier pe il bit li Ci Ju 1 
] armiable, remise tola u | 1 1 i \1] 
\ charge si sa situation personnele 1! nu 1! un 
; ter cette majoration. 
s Si les parties ne se sont pr entendu À na ] 
jélai d'un an à partit de la promun.£ l | 
t avant l'expiralion de (LL: [LL t > Ù S 
é saisi, le crédirenti ne scra | s f \ dem | i 
de sa renie, La r V1) e fus ler l à 
1 e ” 
none ne demande la parole ? 
le mets aux voix l'article unsi redigé 
[ article D. ainsi rédigé, uis au voir, esl 146] 
[Article 8] 
M. le président. La commission propose, pour l'article & 1 
rjeter le texte atmendé par le Conser:s de la Republique et 
le texte voté par lAssembi illona.e en prennent 
"1 1 x'e est 1,11= ul 
rt. S. — Les articles 8 et 12 de la 141098 du ? août 
{ nortant revision de certain rentes vViaveres ons! l S 
compagnies d'assurances, par la isee nation les 
pour là Vieliièsse OÙ par des parlicu s INoveunati 
uion de capitaux en espèces, et l'art b du i 
1605 du 24 mai 1451, portant majoration d lathes 
Vis s et pensions, sont abroges 
sont misidérés comm vant un caractère inuterp i 
\ rucle 1 le mots VA s pe ) sp iqu 
v ” ’ : 
| ns'éeme aura de 
rnier alinéa de î 
ra à de l'article 4 
Ï pri lu deuxieme a l | 
ne dernii J il bi 
s AUX VOIX irticie K, ain-1 rédig 
le K, ainsi rédrimy Wis « Un est ad: HL 
[Article 10.] 
M. le président. la cowmi-sion propose d'a 
! \ de l'article 10 pronos pal Lonse Rep 
et article était ainsi « di 
| Louvernement dépoeera : Lt Ï h ‘1 ! t 
tendant à reg lensembie du probleme des tes 
M. Alphonse Denis. je demande la par 
M. le président, La parole est à M. 1 S, 
M. Alphonse Denis. J° up! fort b ] t 
e pas étre mainl l est évident I ] | 
reprenuie La Imollon qui ait ét cle | I | 
M. Meummer lors du d er débat, motion d jue!le 
ernement devait déposer à t 1» 1 
ndant à régler l'ensemble du problème des r 
I ns, le Gouvernement vient de ré lre le init \ 
engagement qu'a lébut de noverh e prob'èr 
Î Viagers de à Etat sera rem .… 
M, le secrétaire d'Etat au budget, Avant le 1% noverml 
M. Alphonse Denis. ..<ur la | d'avantag Î À 
h sont a rd's aux rentiers viag il 
son à | engagement pris par M. le minis ] { 
Mée, j \ventends pas insister davantage. N s 
icte de celte promesse et nous IS féticitons «4 - 
» que nous avous m uns celle aflaire € Y itant 
Is n'avons is peru Î texups, et est tant nu X 
s renters due 1 Etat. ipplaudisse mi Le r tréme 
M. le président de la commission. D'accord. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
} nets aux voix la proposit de la "nn | t 
| ter la suppression de irt * {0 
1 pPropoSthon de la commission, mise aux voix, est ad 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 
els aux voix l'ensemble de la prof ! lé ) 
] 
emble de la proposdion de loi, mus aux € », esi 
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SEANXCE I 





ADDUCTIONS D'EAU POTABLE 


Adoption, en deuxieme lecture, d'une proposition 


M. le président. | 


M. le président. le: lemande |! \ 
Je tuels aux voix l'« | 


6 


MAJORATION DES INDEMNITES DUES AUX VICTIMES 
D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président, | 


aux l ] i i 1 i 
1 ‘ r- ! 

uies ques au i lets ta is sur 1e< ielils au iVall, 

La LI . . M Me Î { . u U 
(ravall €t 1 i urii 

M. Henri Meck, ruppor'e le 4 la Républiq a 
loolt »0) [l 1 1i FL 1 i { i l> 

l cul IMajorer Ge 40 p. 1), à dat ss" | 
I {1 i s !1 65 
cflets ) p. 1 calerment pa ! vit 
«uk t es In vt | 

La l lt] l t L Î Î «A, L f1 .'1 » 
e 1a tion le la ! po \ du lu 1 un 
et, d'aut pra les atméhoralio cq ( 18 
des ‘  ( [rt preslali pharmacei { nedicales 

PMR EE LE 11 1 [ 

L Le € République à ex \ \ 1e 
t 1 { L'uCiobreé le Vlarlemeut exu'uine ie nou À 
question des rent | nutilés du trava in d'abo \ 1e 

tion plus f able qu qu \ | ' 

Nous 4 pions touts ne £& l | hf to CRODUE 
] e { IH | } { | > 
qui to 

La commissio cpl le porter du 17 Î f 
1° ' 
i entre £ l W'a LE t 1 { [ 115 
crivoles s pi " ntient \ posit ( ! cerra 
l'exte ) Ale f L'4 | | { 1 1 { À 
À lop é par JA n} e nation ‘ ( ( 

En outre rt M), la tr tme 
linéa introduit par le C« Repulsliq 

M. te président, Personne ne d le la p la a d 
“ussion £ 4 
, Je x é F. } - | lus $ 
de la commission portant sus | umeudés par le Conseil 
de L République, 


de loi. 














3926 


ASSEMBLFE NATIONALE — %* SEANCE DU 11 JUILLET 1952 





[Article 1.) 


»n propose, pou! l'article 4, d'uc- 


M. le président. La commise 
Conseil de là République. 


cepter le texte amendé par le 

Ca texte el miisi concu: 

« Art. # L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1953 por- 
faut arodification de à législation sur les accidents du travail 
eu agriculture, modifiée par la loi n° 49-1111 du 2 aout 1949, est 
abrogé et remplacé par tes dispositions suivantes : 

« Art. 2 Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires dé- 
signés à l'article 1 n'entre intégralement en compte pour 
le calcul de la rente que sil ne dé passe pus 7#X).00k) franes ; 
| chiffre, la partie comprise entre 
ALAIN) et 21144 (NN) est compte pour un tiers, Il n'est pas tenu 
cutmpte de la fraction excédant 2.044.006 franes, 

« Si le sa aire est | iferieur à 22 (XH) fianvs, la rente due Lu1X 
avants droit de la victime d'un ident mortel ou à la victime 
d'un accident avant occasionné une rédnelion de capacité au 
moins égale à 16 p. #00 est calculée sur la base d'un salaire 


«u Nil e<t supér'eur à ce 
r 


annuel de 252.404k) fran ins préjudice des dispositions les 
artirles 8 et © de la loi dur 15 décembre 1222 modifiée, 
« Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 13 décembre 
1922 peuvent adherer pour les membres de leur famille et pour 
, 1 


euXxX-neimes pour tout où partie des preslalluns prévues pat ladite 
Joi et celles qui l'ont modifiée 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera 
sur la base du gain annuel par eux déciaré an moment où Hs 
contracté assurance, A partir dun {1% janvier 1953, le gain 
annuel déclaré ne pourra ètre inférieur à 125.000 franes. 

Les exploilants et les membres de leur famille me hénéfi- 
cient des dispositions de l'article 23 de la loi du 9-avril 1898 
que poyr le payement des prestations prévues aa contrat d'as- 
surance 

La rente est calculée en application des regles prévues aux 
articles 7% et 53 modifiés de la ‘oi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 


Dans le ças où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistane l'une ‘ierce personne, le montant de Ja 
rente, caiculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 


| 
lieure à AN)tKN) nos 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets anx voix l'article 4 ainsi rédigé, 
L'article 4, ainsi rédigé, nus aux oui, esl adopté } 


de 40 pp. th Fn aneun « is, 


cellg majoralion ne peut être infé- 


[Art le 5.] 

M. le président. Ia commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amende par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi concu 

« Art, à Les rentes allonées aux victimes d'accident du 
lran ui survenus dans le< profes lois autres que les profes- 
Sons agricoles on à leurs avants droit sont inajorées dans les 
conditions ci-après 

«a Le droit à Hajoration est ouvert si la rente allonée est 
iféreure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la hase 
d'un gain annuel de 252.040 francs, en appliquant les règles 
de leul des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de 
Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

« La majoration est égale à la différence entre la rente 
ainsi caleulce et la rente réellement allouée. 


loutefois, ancu majoration n'est due à la victime d'un 
avordent l'oû résulte utae lt ipacité de travail inférieure à 
10) pr, HN 
l'ei ire pre le nat la par le ? .e 
Je mets aux voix l'article 35 ainsi rédigé. 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis œaua voir, est ado) {« .) 


[Article 15.] 


M, le président. La oHMmIssION propose, po l'artivle 15. de 


rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté pur l'Assemblée nalionale en premiere 
dec turs 
Le texte est | et 
art, 1 La loi n° 46-2426 du 230 octobre 1946 est com- 
] lu: pur La ! lus Suivant 
« Art | his, — Les hénéticiuires de rentes de survivants 
qui nefflecluent aucun travail salarié et n'exercent aucune 
Ë é rémunératnce ont droit aux prestations en nature de 
] nee 1 lie dans les conditions prévues au chapitre 1 
t huitre HN d | lonnance mn 15-2454 du 19 octobre 1943, 
{ n l : lu Hu lt pus déjà de ces preslu- 
‘ t t ' ÿ l lé » 
le la parole ? 
} x e ! l 
? ., 
t j À ? y [4 , est { Lu ) ” Lé 





[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption ÿ 
du texte amendé par le Con<eil de la République : 

« Art..19. — $& 1°, — Le bénéfice des dispositions 4 
cles 5. 6, 7 ou des articles 8, 9 et 10 de la présente ( 
accordé de plein droit, avec effet du 1% juin 1952: 

« 1° Aux victimes ou aux avants droit des victimes d 
deuts du travail régis par la loi n° 46-2526 du 30 octobre ! 

« 2° Aux victimes ou aux avants droit de victime: d 
dents du travail régis par le livre HE (1° partie) du cod: 
des assurances sociales du 19 juillet 1911; 

« 3° Aux victimes ou aux avants droit de victimes d 
dents du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les 
subséquentes qui l'ont complétée et modifiée, notarmment c: 
qui l'ont étendue à l'agriculture, si, à la date de Ja publu 
de la présente loi, ils bénéticient des dispositions législatires 
antérieures avant même hjet ou si, remplissant les 
tions pour en bénéficier. ils avaient, à la mème date, «dre 
une demande à cet effet au directeur général de la caisse 
de pôts et consignations, 

« $& 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser 
une demande au directeur général de la caisse des dépots et 
consignations, 

« Si cette demande est antérieure au 1% juin 1953, ils } 
ficient des dispositions des articles 5, 6 et 7 ou des articles &, 
9 et 10 de la présente loi avec effet du 1" juin 1952. 

« Les demandes présentées après le 31 mat 1453 n'onrot 
eflet qu'à compter de la première échéance trimestrielle de 
caisse nationale d'assurances sur la vie qui suivra Ja prés 
lon de la demande. Toutefois, elles auront eflet de Fa «due 
d'entrée en jouissance de la rente principale si elles 
présentées dans le délai de six mois à compter de Ja date di 
la décision qui a fixé le montant de ladite rente, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


‘ 


[Article 20.] 


M. le président. La commission, propose, pour l'article 2 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

Art. 20. — Le bénéfice des prestations équivalentes à ci 
dévolues aux salariés des professions non agricoles prévu | 
l’article 6, paragraphe 1%, de la loi n° 51-696 du 24 mai !' 
est accordé aux travailleurs salariés ressortissant aux profes 
agricoles et forestières des départements du Haut-Rhin. du 1 
Rhin et de la Moselle dans les conditions fixées à l'article 
alinéas 1% et 2, de la Joi n° 49-1111 du 2 août 1949. 

« Les assurés des professions agricoles et forestières : 
départements autres que ceux visés par les dispositions précit 
relèvent de l'article 938 du code des assurances sociales, pour la 
fixation du gain annuel servant de hase au calcul des inde! 
nités, Les règles de caleul et les conditions d'attribution 
1entes et allocations définies aux articles 559, 560 et 56 
dudit code sont abrogées et remplacées par éelles définies 0x 
chapitres 2 et 3 du titre V de la Joi n° 46-2426 du v- 
brie 1946. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'asri 
permettra aux caisses débitrices d'adapter aux besoins 
profession les prestations revenant aux personnes VIS \ 
l'alinéa précédent et la franchise établie pour leur attribut:ou. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


° 


lesdit 


[Article 21] 


M. le président. La commission propose, pour J'articl 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répub! 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 21. — L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 « 
1943 fixant le régime des assurances socisles applicabh 
assurés des professions non agricoles est abrogé et rel 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 80 bis. — Le titulaire d'une rente allouée en : 
de la législation sur les accidents du travail, soit sur la 
des dispositions de la loi du 9 avril 189%, soit de ceile: 
code des assurances sociales du 19 juillet 1914 (régime loc 
partements du Hant-Rhin, du Bas-Rhin et de la M 
scott le celles de la loi n° 16-2426 du du) octobre 1916 | 
peut justitier des conditions requises par les articles 74 €! 
ci-dessus, à druit ét ouvre droit, saus participation aux it, 


' 


de 
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pm 
aux prestations en nature de l'assurance mala li et mastermtl 
; condition toutefois que la rente corresponde à une in 
de travail au moins égale à 66, 2/3 p. 10. 

« La caisse grimaire compétente est 
immatriculée ou, à défaut d'inimatriculation, celle du 
leu de travail ou, le cas échéant, celle qu lieu de résidence 
lersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 21 ainsi rédigé, 
(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte 

























































M. le président. La comimission propose, pont l'article 23 
rejeter le texte armen lé [LA le Conseil de la Republ ju el de 
reprendre le texte vote par 1 \sseimblée naitonale en premicre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23, — Les dispositions de 
cables à l'Algcrie. 

« À partir de l'entrée en vigueur des di<posilions du cha 
pitre 1 du titre EF” de la présente loi, wonobstant toute elause 
coutraire des contrats, jies organismes d'assurances 
de servir les prestations prevues au lit chapitre 
« Pour couvrir ces supp'éments de charges, les organismes 
d'assurances ont la facuté d'exiger un supplément de prime 
à partir de la date et dans la Druite du maximum qui seront 
fixés par arrèlé du gouverneur général de FAlgérie, pris après 
avis du comité consultatif algérien des assurances 
M. Bénard a déposé un amendement tendant à reprendre le 
texte du Conseil de li Répubiique, 

Ce texte est ainsi Conçu: 


la presente loi sont 


appli 


sont tenus 


« Art. À I ne décision le l'as<emb'é Ligeorierne ( 1 le ra 
intervenir avant le 31 décembre 1932 ctendra à FAgérie les 


dispos:hons 4e 
locales. » 


La parole est à M. Bérard. 


M. François Bénard, le C 
evant que ja loi ne 
algérienne soit consultée, 

Cette formule présenterait le double avant ge de re<tituer 
à l'Assemblée algérienne une prérogative normale qu'elle tire 
de l'article 14 du statut de l'Algérie, tout en permettant au Par- 
lement de manifester netlement sa volonté de voir l'Algérie 
bénéticier de dispositions analogues à celles qui ont été édictées 
pour la métropole 

C'est pour ces deux raisons que je demande à 
de reprendre, en se prenonçant au serutin, le texte 
de la Képublique. 

M. le président. La parole est à M. 
ment. 


M. Maurice Rahier., Mes chers collègues, 


la presente lo 


el Îles adaptant aux conditions 


nsei: di demandé, 


que l'as<emdb'ee 


‘ ’ 
l République | 

: j' 
éoit élenaiue à 1 


lgerie, 


l'Assemblée 
du Conseil 
Rabier, contre l’amende- 


je vous demande de 


repousser l'amendement de M. Bénard, C'est, en effet, la Joi 
de 1950, spécialement votée pour cela, qui a établi la parité 
des rentes en Algéri. Jusqu alors, il y avait di-panté et je 
lé souviens avec quelque émotion de l'attitude de l'Assemblee 


à cette époque. Elle à voulu enfin en termin:r avec cette 
injustice. 
A peine est-il utile de rappeler que les mutilés du travail 


élgériens sont des hommes, comme leurs camarades mu tropus 
lilains, et qu'is doivent être traités comme ‘els, C’est l'opinion 
non seulement de l’Assemblée unanime mais dn Gouvernement 
qui, à celte époque, avait pris l'initiative de déposer un projet 
de lai. 

Une première fois, effet, l'Assemblée avait manifesté sa 
volonté de rendre la loi applicable directement à FAigérie, Tou- 
lefois, celte application s'étant faite d'une facon trop restreinte, 
le Gouvernement à cru devoir et il avait raison — Ja repren- 
dre dans un texte plus complet, Ce fut l'objet de la loi du 
17 août 1450. 

Aujourd'hui, on nons demande de consulter 
rienne, Nous n'avons jumais été opposés à ce genre de censul- 
talions, mais le problème est particulier, car nous avons atteint 
] parité, 

De deux choses l'une, On bien J'assemblée algérienne est de 
hotre avis et veut maintenir cette parité, et il e<t inutile de 
la questionner, Ou bien elle aurait quelque mauvaise intention 
— je ne le suppose pas — et nous risquerions de revenir à une 
disparité préjudiciable aux mutlés du travail algériens. 

On peut ajouter que, sur le plan juridique, l'argument ne 
tient En Dois-je rappeler que M. Fonlupt-Esperaber disait hier 
que, dans bien des cas, même sans que l'urgence soit prévue, 
l'\ssemblée nationale peut passer outre et voter des disposi- 
lions pour l'Algérie ? 

Je serais le premier À m'insurger si cela devenait une habi- 
fnde et à défendre les prérogahives de l'assemblée algérienne. 
Mais celles-ci ne sont pas eu = 


en 


l'asct mble e def 


sdausc, 





vélle où la victime est 
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J: Crhatnl dl l L en cet ] pect | t | 
et wial de da quastu ’ Sticrer que | li le du 
travail d'Algerie sont les 4 v de l “ mar d \ tuôtro 
paie et «| 1 faut | le ri ‘u ut { 
(Apjd idissemiTunIs 

M. Pierre Fayet. L'a-<emblee oliréi e elle-mimie protesté 
contre le fait qu lon «ie Ù i] été étenduc l'Algerie 

M. le président. Je mt EI à mendement de M. Hénard. 

e <uis Suis d'uue derman { 

Le seruiin est ouvert 

M. le président. l’er-onii: € «le le plus voter 

Le scrutin t el 

(MM Lex s él s font le déju lement 

M. le président. \oi1 resultat 1 dépouillement du [Us 
Un 

Nombre des votants net 616 
À lu il tie } 
Pour l'adoption esse... 211 
Lontré 4), 

L'As mb nationale THE dont: 

Pers ue demande plu ] 

de mets aux voix Particle 2 avt la ! ti prop e qar 
lu Coins ton 

L'article 23. ainsi rédiur mis AU oir. est ad pt 


Avant de mettre anx voix l'ensemble de Îa 


M. le président. 


proposition de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
la République à énus son avis à la majoré absolue des Imetn- 
bres le cornposant. 

Ji l' ppell (y 16 da S ve va l': li le nt) i fine | la Lors 
Ütubon et Particle 59 sn fine du réglement disp it que, 
lorsqui Assemblée hat iale s'est prononcée pour le et tolal 
oi! r! l les ner lé Î lu Conseil li la [AH | ju le 
Voile el «4 ie lesfure le lens h | la i doit avoir 
lieu au scrutin pub | ajorile 0 | embres 
composant l'Assemblée nationale 

Je mets aux voix, par <erulin, l'ensemble de là proposition 
de loi 

Le rutin est ouvert 

(Les roles sont re« ueull ) 

M. le président. Personne ne demandi plus voler ? se 

Le scrutin est clos 

UM. des secrelaires font li dépoull ment des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du sera 
lin : 
DONNE OS CNOMINIE. ss suoreoneisnecses: 616 
DNS DORE de éssocosasess 31 
Pour l'adoption .,,,,..... (PU 
Contre PTTTIT …... . Le 
L'Assemblée natio l( i adopté, 
ST 


DISPOLITIONS EN FAVEUR DES COMBATTANTS D'INDOCHINE 
ET DE COREE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle fa discussion, en 
deuxiéine lecture, de la proposition de loi tendant à faire bém 
licter les combattants d'Indochine et de Corte de toutes Îles 


disp siluns relatives 


Li parole est à M. 
le Jà déf 


M. André Commentry, 1apporteur. En première lecture, Je 
} ' (l l 


iUX ribrittants " INA. 2094 
HuInmenirv, 1 


nse nationale, 


pl jet le loi tendant i all Hier aux hhattants d'fr lbochne 
loutes les dispositions relative aux anciens combattants à été 
adopté à l'unanimité inoins les voix communistes, Ce texte 
revient du Conseil de Ja Répub que avec uue petite Idiion 
donnant une précision sur les prêts L 6 

Votre commission de la défense nationale a adopte cet 
imendement et c’est en son nom que je vous demande de 
la suivre et de voter définitivement le projet de loi attendu par 
les combattants d'Indochie et d'Extrème-brient qui le deman- 
dent surtout pour étre reconnns comme anciens comtrattants, 
beaucoup plus que pour acqu les droits on des avantages 
matcriels. \pplaudissements à J'estréme droite et à droite. 

M. le président, Duns :a sion générale, la parvle est 


à M. Maiceuu, 
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M. Robert Manceau, \ noi 
fait UN | 444 JL is vba it 1e ! Post! 11 » ! . 
‘ l \ il ue! 
| LET 

t 1! von tta ts 
{ he 4 1 }a \ ire i 'utrs Dix 

| $ gut 1 et done 1hopaant à 

; F | Ù ii t 
( | fait Mi Qu Voile &«1 
ta vo! e texte, M 
| 1 où Apr} JUN € est 1as lu 


] | 
M. Antoine Guitton. ! | 
J ° RELA 
M. Robert Manceau. | à guerre Core \1 l'un ierre 
" 1 


! e but de l r Le mar | de suuve- 


Ù ni 
La ' UT -TUEX \ l | | p | 1 CEUX de nl 
} hHh t 1) ibe q EUX se rit 
dise, pour La Jibération du pays 


| ( nent et abnégation \pplaud: 


aire 


ements à l'extrême 
M. Antoine Guitton. ! e tq quefu.s | mêmes 

M. Ceorges Loustaunau-Lacau. | l'Indochine est ja 
ne [ue nous avons eue depuis t'as, 1 eur Man- 


‘au lp} tue em a drot t a 


M. Robert Manceau. |! h l y bata l'O, NI 


| l } 
| , LAN AULER 15 LL | un 


M. Jean Gilliot 
M. Robert 


1 ” 4 ! t 
| ( ( vrai 


Manceau. Je va vot ter le jugement d'u 


M. Roger de Saivre. (hu ! l le tout, aussi, dans la magis- 


M. Robert Manceau. !2 lett tée réclame 


\ les mn es énergliques pour <urer la sécurité 
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était appelce à participer 1 ti 
nn commié fêtes de qua 
l'hôpilai, tant 


division Rhin et Danube 
popthiaire pur 
fallut fa Trans por let 4 


sauvagement 


organisée des 


eue avant cle f ' 


Vote! DELL t les hommes de Rhin et Danube qu } , À 
mon avi pour juger le comportement de soldat term t 
lieu 

« Ils déshonorent l'units à laq elle ils inpa Lennent at 
ils déshonorent le drapeau français! » (Applaudissement 
treme gauche, — Vives protestations à droite et à l': 
droite 

J te sur le fait que ce n'est pas moi qui porte 
met 


M. Pierre Couinaud. ous dé-shonorez le Parlement! 


M. le président. {es paroles sont inadmissibles! 





M. Robert Manceau, Il est clair que la meilleure solut: 
pour mettre fin à ces exactions, serait de rapatrier le corps 
vxpe litionnaire de Uorée et de le dissoudre. (Ezclamaliur n 


l'ertrème droite 
Mais e nest pas là l'objet du débat. Je vous demande PP 
simplement, mesdames, messieurs, de voter contre la pro 


sition de loi qui nous est soumise, ea Î 


droute et a 


| adopter serait ait 


aux hommes du bataillon de l'O. N. U, des avantages q 
souvent, ont été refusés aux anciens résistants, 

Nous ne pouvons imelitre sur p ed d'égalité des homn 
qui, par sentiment patriotique, ont fait bénévolement Jeu 
levoir de Francais en 1914-1918 et 1939-1045, et ces mercena $ 
qui, par leur attitude, symbolisent le caractère injuste et 


la guerre de Cor. (Applaudissements à l'ertrêème 
à drole et à 


criminel de 
gauche Protestation 
M. le président. La parole est à M. Gaston Palew=k 
M. Gaston Palewski. Mesdames, 
naturellement... 


M. Antoine Demusois. |. 


M. Gaston Palewski. 
d'indochine et de Lourre., 
À eux, battent pour le renom du pays et pour la sau- 


l'ertrême droite 


Inéssieurs, nous %“olerons 


mot est charmant ! 


les avantages destinés aux combatta 


qui <e 


vegarde de ses intcrèts, à eux tous les honneurs et toutes les 
recompenses ! Mais les sacritices qu'ils consentent nous aménent 
à poser certaines questions, car nous ne voulons pas qu Is 
suient deétournés de jeu objet. 

A cel égurd, nous avons été étonnés de trouver certaines 


a quelque temps, à une 
Viet-Xurn. 


phrases dans l'interview donnée, il y 
pur sa majesté l'empereur du 


uvence élrauigere, 


M. Marcel Cherrier. Un bon républicain! 
M. Marius Patinaud. ! boîtes de 
M. Gaston Palewski. On demandait à l'empereur Bao Dai ce 


erail en cas de depart Fratiuais l 
possible au Viet-Xam, après la disparilion des communiste 
de développer une administration capable de gouverner le pa; 
et d'en assurer la sécurité sans laide de la France. 


L'empereur Bao Dai répondit: « Je suis absolument cer 


nuit ! 


elupereur des 


qu e pas des el sil sera 


que, sitôt les communistes ms hors d'élat de muire, le Viet 
Nan disposera de tous les Iiouens IMCPSSAITeSs pou eéxer: 
pleinement sa souveraineté intérieure et extérieure ». 


rs quel cadre cet exercice de la souveraineté 1 


rieur et de la souveraineté extérieure ? Dans le cadre 1e 
l'Union francaise ? Pas une fois ces deux rmuots ne se sont 
trouvés daus la bouche de l'empereur du Viet-Nam au cours de 
cette ilerview., 

Ainsi, si un effort militaire et financier gigantesque de 1 


certains appoints exler 
de gignet 


ètre le départ pur et 


part de Ja France permettait, avec de 

matériels, hélas ! et non humains 
Viet-Nam, la conséquence devrait-elle 
simple de la France ? 

lelle est la question que nous avons posée Il y a quelque 
temps. Nous attendons toujours la réponse. 

Ceci mn amène à caractériser la silualion dans laquelle se 
trouve l'Union française 


: 
ià guerre 1 


n1s 


Les voles que nous émettrons tout à l'heure ne seront certes 
pas de nature À lui assurer une bien grande réalité et je 
Im associe entierement à ce que disait récemment à cet égar 
mon ami Ravimond bronne. 


LE ni dans les textes nt 


L'Union francaise n'existe actuellement 
dans les faits. Les principes posés par la Constitution à 
égard sont insuffisants ou sont erronés. De ce point de vue 
eurtout, une réforme constitutionnelle s'impose dans les plus 


brefs délais. Faute de dispositions conslitutionnelles néce-- 


à définir l'Union françail-o 


saires, ne se trouve-<t-on pas réduit 

€ la base de ces accords de 1949, d'où sont sortis les Etais 
iso S e<t-à-dire en fonction des Etats les plus éloigi 
régis par les dispositions contractuelles les moins propres à 
s rt mdivisimlits et la { hésion reere de l'ensemb 

I ir capitale! T0t ou tard, l'Union française comprendra les 
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1 lumisie [ET { |! ‘ 
française à i 
tnt un germe de dissocialion qui qu D rap} 
Etats dont les | hs \t la Frans onstituent it tou’s | 


essentiels de notre défense nalionale et dé 
nalronate. 

Voilà pourquoi nous ne devons pas Imanquel 
par les déclarations du ministre responsal | 








ucre, à remis en cause ces (rat (l esl 1e ga 
rant qui l'Union fran l n était pri ré P l t qu 
dait de ses adhérent d'en soru! | hu 1 1e il ua 
On croit rêx { les aftirmat EL 1 | 
parmi lesquels plus d'un millier d'officiers, q es de |} ( \ 
plus de dix divisions se trouvent reten ir « heatre do! | | 
rations où nous avons dépensé, de 1945 à 1992, ] | (LL | : 
Jiards, montant qui dépasse de plusient ent de 1 ; 
les summes aljous à la France au Utre du ]} Marsh | 
C'est pourquoi, quand nous pensons à tous ces s lices ù I 
ne pouvons nous empècher de relever la phrase 1 te « t ha 
que l'on attribuait récemment à un homme d'Etat étrange ui sel 
fut généralissime des wmées de la Hhération Je regretli i ui] ‘ ! 
1 le relever, je le regrette particulièren t ce ' | 
Aurait- oublié les sacrifices d'Indochine q estont Il 
moins que juatmais, la fibre nationale de la France S'est d ecr tant 
aurait-il oublié l'effort extraordinaire de cette résistance fran dis ! } 
ise à laquelle, pourtant, 11 a jadis rendu publiquernment om 6 } 
ve en déclarant qu'elle avait faciiilé de maniere inesperee son 
ton linératice ? lé i \ 
S'il avait p if 4 | = { 
er la Fran à la l e dl ( faits et ! 
: rl 4 pl ms. 6 = + d bg te M. le président. | HU ! 
bandons, à lui do r une meilleure idée de la vo il M. Frédéric-Dupont. \ < M. \ 
nat inraise, à 
Une réforme consütutionnelle établissant sans relard les meca d 
nismes d'’éditication de l'Union francaise dans des condilions \ 
propres à préserver l'unité diplomatique, mihlare et ercotm pe de | I ( 
nique de l'ensemble est d'autant plus urgente que c'est là pour à pou SONgEz-\ cg 
la France un facteur d'équihbre .essentiel dans truct Con! hit ! 
européenne que nous abordons avec un relard si grave el 5 lointains. J'ai eu l'hom 
domimageable pour nes intérels nationaux d'ent ui " T 
Le chancelier Adenauer qui est un grand Allemand il fau tombent ent « 
drait qu'en face de lui, il y eût un grand Franeai di ( ( | 7 butte 
Bonn que le traité instituant la communauté de defense eur mpurte ils se battent sous les plis d peau 1 
peenne SvIm hroniserait automatiquement Jes polituqu S tra Ji | Ï ] { ’ 
veres et économiques des divers pays sighatalles et conduirait ni n is fers ( | 
tres rapidement à une fédération européenne. acte si simple mais si nm üre d'union qui | | 
Mais quelle serait la politique de celle fedération ? leur ï expri | l ‘ 
\ signature des accords contractuels et de la communarnté admirat T el de nutre 1 nu \pplaud ans à 
européenne de défense à thangé toutes les donnée de ba d { 4 F s - 
squelles le rapprochement franco-allemand fut } ent 
l'origine au peuple francais, H ne s'agit plus d'une opération M. le président, La parole est à M. 1 
défense, couronnement d'une inlégralon économique el M. Georges Loustaunau-Lacau, ]) 
ju Lu} 1e dt Ju largement assurée, pa t | M | l [) il ju | l 11 
En fondant tout sur le réarmement de l'Allemagne, à Ja suite l le | 
de nos retard militaires, on a transformé l'économie du svs | ; | \! 
tome. I ne s'agit plus d'une Europe en formation, ma l'une ° 
coalition dont les Allemands <e considérent comm i ! j , s 
( entielle Alors que la France attendrait de l'armée euro- = .. SE _ 2" * v- e- ‘ HO CUC } 
] e la protection de l'ordre établi à la fin de la guerre, pour ru | e 1 l't ( lt | w | | 
l'Allemagne, au trail elte armée européenne signifie déjà Fe ‘ 
le ilhement de lEuror e l'Ouest à son itrédentisme., I lui - 7 À tinentets ” ‘ 
apparait que, devant être l'élément le pius solde, puisqu'elle cri 
phléerait les forces francaises en Indochine ellt pourra { M. le président. Por ( ] ! | la 
ir rapidement l'élément dirigeant movt t quelques d | géneéra | 
lions de { ide a rrdees aux susceplihihtes 1 REX La , di 
Leila élant, nous né pouvons que ré rrette] mererment aur L . | 
noire Assemblée intert 1npe $ses (ravaux avant q ce p ni : x : : x ces . . 
e-<enliel ait été élucidé. ’ : SU 
t qui se passe à pro] s de la re pr e À la 4 cé! jl ! - \ . 
tre bien à quel point, dès le lendemain de Ja ratification , | 1 1 
par Washington des accords contractuels et sa attendre ce li | le ( ( le ja Hepu ] 
de l'Angleterre ou la nôtre, le chancelier Adenauer veut établir 
le fait ju il ne pouvait pl IS Y avoir ut on\el li s à qu tr « Article nique ” “latives 1% É 
nn accord. "à > LL : 
C'est ainsi qu'a été durei le sens de Ja réponse des trois et pris nier de Le = 1020.10! # 
que les Soviets sont invités à desserrer leur étreir eur leur - e Ô en : 
Zone par des élections sans obtenir en échange Ja consolidation net: . in , lé ‘ | ’ 
de la ligne Oder-Neisse. Ben au contraire, on jette le doute sur la ré vs "7 , rime e ] e | D. 
le maintien de cette ligne frontière. Comment, dans ces condi- plois re Ve les prét 0 Le #- nr NY Comm 
lions, espérer le succès de la négociation ? aux art et aux | br pro- 
Malgré les demandes réitérées de sa commission des affaires fessii bérales. le | , faveur des ét 
étrangères pas une fois le Parlement n'a traité au fond cette S appliquent, & | ix militair ni 
question, Nous allons partir en vacances tout à l'heure, Pendant tant où ubattu en 1 el en Corée da 
ce temps, les commissions préparatoires, économiques et mili- Liv | ront pre pur ccret devant 1nle ! 
liires de la communauté eur péenne de dé’ense siègent, Une un délai de deux mo à ven? de la promulgation de Ja 
Commission interparlementaire a élé créée pour suivre de pres présente Joi à \ 
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« L'attribution des prêts agriroles et des prèéts aux commer- 
conts, aux artisans et aux industriels visés ci-dessus, n'est pas 
subordonnée à la qualité de prisonnier de guerre des militaires 
dutei 

P tué lemande la parole 

Je ! LUX VOIX tic e unique ainsi rédigé. 
rédigé, nus Aux vou 


{1 art e unique, tan est adopt } 


M, le président. Plusieurs ‘extes sont encore en instance de- 
e ( | 


Val miseil de Lx République 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance ? (Assen 
time 

La st e est ispendue 

La 1 , uspendue à wingt-deur heures trente munutes, 
est rent à vingi-{rot heures cinquante minutes.) 


M, le président. !2 ince est repr 


CREDITS DU FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre d'a jour appelle la disrussion en 
deu | lu projet de | 1 4011) portant ouverture 
leu les spéciaux du Trésor et ouvrant au ministre des 
tra ix pub les 1 pots et cu tourisme, et an ministre 
| r, de Î l'engagement au titre du fonds spé 
{ 1 « | "1 t1 Er 
| ù M. Galn pp ir d i EEE D les 
f 
M. Pierre Gabelle, rapporteur, Ce matin, l'Assemblée nationale 
\ adonti \ Mr ivre ture le proyet de lai porta it ouverture 
de di unpt péciaux du Trésor au titre du fonds spéctal 
11 Î vent routier 
| ] I de la République nous renvoie ce projet après avoir 
modifie l'art > qu ; ‘ne autorisations d'engageme'it 
U LL } t 
IL et at le 2 Île rédits sont répartis en trois tranches : 
1 1 hational, réseau départemental, réseau vicinal 
C'est uinistre des travaux publies transports et du 
tou ll jus est autot à engager les cercdits oncernant le 
resean } l i Pour le ? 1 Vu | L c'est le ministre dk 
l'inte i t st mprenez la il 1. Pour le réseau 
départemental, FAssemb ce matin, avait décidé que le mi- 
histire 1 [ravaux puis < les tra ports t du tourisme et le 
mumstre de Pline [E ra | autorist \ engager njointe- 
ment lt lepe ses OUI Il ni maxttmtimn de 1 milliards de 
fra 
| 1h b éto voir deux min 
tres Î us nent vpel ll pe 
ju in seul n l rail g haqu Hu pli 
} | l ! (14 | Tel, en ju l l Ja 
) i | ju { hit | ay 
Î Î l Lo u fi | tro | est EL 
I pub t rell | f | lépart 
l Î Lu eut 
| Î i t lent Coms , au fait qu ecrire le 
| i 1 ! { | ! Li uti rlal 1 { ) «!1- 
1 n1 L nt L'an 1 LI 
! mental à été 
puis plusieurs annees p \ charge par le budget national 
st t x 1 
1 Î i 1 t h 1051 ju 1 istitué le fonds 
4 routier précise que le plan départe 
ueétilal sera dre LA e 1 tre de l nterieur, conjointement 


u LAN aux publi L l'article 6 de cette 


| IL i | lcpartementale lu fonds « 
sseinent routier est répartie eutre les départements, en con- 
| rrét lu nistre de l'intérieur et du munistra 
i IX | il x tra ris et du tourisme 
\ s travaux, les deux ministres 
ment intéressés et doivent être coniointement auto 
t M ver le 1 rhses di 


L'est PoUrYUON Ka COMMHINISSIONN des finances vons demande le 


| ire Je text dé ir! e 2 tel que l'Assemblée nationale 
M. le président, Person e demande la parole dans la dis: 
‘ ! . . , T 1 : 
i n su u- 
ns Î st i i e 
1 
| I t » 1 t 1 texte 
KRépubliq : ire le lexte 
\ ] 1'Ce 








Ce texte esl ainsi concu : 

« Art. 2. — Le ministre des travaux publies, des tran-) 
et du tourisme est autorisé à engager en 1952, au tit 
tranche nationale du fonds d'investissement routier, des 
ses d'un montant maximum de 20 milliards de francs 

Pour l'exécution de Ja tranche départementale, le mm 

des travaux publics, des transports et du tourisme et Je 1: 
tre de l'intérieur sont autorisés à engager conjointeme 
1952, des dépenses d'un montant maximum de 7 millia 

« Pour l'exécution de la tranche vicinale, le mini- 
l'intérieur est autorisé à engager, en 1932, des dépen 
montant maximum de 3,5 milliards, » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 

L'article ?, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté .) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


loi 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est «lopt. ) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT. 


M. le président. L'avis de la commission de la production 
industrielle sur le projet de loi sur les travaux mixtes à 
is en distribution aujourd'hui (n° %328-3N79), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la dé 
la conférence des présidents du 1®% juillet 1952, il y a 
d'inscrire, cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas début 
tête de l'ordre du jour du troisième Jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


EX pe 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA RE?UBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet 
loi portant modification à la loi du 30 mar3 1928 relativi 
statut du personnel navigant de l'aéronautique. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stan 
9 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou 
nement aux fins de promulgation, 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant 
approbation d'une convention entre l'Etat, et l'Algérie relat 
au régime financier des houillères du Sud-Oranais. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanci 
8 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de li 
République, un avis conforme sur le projet de loi po 
ouverture d'un compte spécial du Trésor (exécution des à 
conclus avec les gouvernements polonais, tehécoslor 
hongrois et yougoslave relatifs à l'indemnisation des intére:s 
francais). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanre du 
11 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au G 
nement aux tins de promulgation. 

J'at reçu, transmis par M. le président du Conseil de li 
République, un avis conforme sur le projet de loi port 
ouverture d'un comple spécial du Trésor (comple d'exécut 
de la convention financière franco-belge), 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
{1 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de li 
République, un avis conforme sur le projet de loi complétant 
et modifiant les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 1923 su 
le recrutement de l'armée 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanve 
19 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou\ 
vement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par N. le président du Conseil de 'i 
République, un avis conforme sur le projet de loi relatif à 
j' 

L 


wganisation des cadres d'active et de réserve de l'armé 

ar. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séan 
10 juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au G 
nement aux fins de promulgation, 
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minimes 

J'ai recu, transmis par M. le président 4 il de la 
République, un avis € mforme sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions statutaires intéressant les personnels mil:- 
taires de la défense nationale, 

Acte est donné de cet conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stance du 
4 juillet 1952, étaut di venu définitif, sera TulisWis au Guuvel 
nement aux fins de promulgation 


1 Conse 


avis 


le président du Con eil de Ja 
| t à l'ouver- 


J'ai reçu, transmis par M Répu- 


bplique, un avis conforme sur Île projet de loi tendar 
turé d'autorisations de programme et de crédits de payement 


en vue du rétablissement des communications interrompues à 
l\ suite des inondaticns et tempétes maritimes surver 


les départements du Sud-Ouest pendant Fhiver 1451-1452 et de 


dans 


ues 


la réfection des vuvrages de défense contre les eaux el ues 
vuvrages d'intérêt public. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté pur l’Assemblée natiopale dans sa séance du 


o juillet 1952, étant devenu définitif, sera transinis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un àavis conforme sur le projèt de Ici autorisant le Pré- 
aident de la République à ratifier l'accord franco-yougoslave du 
14 avril 1951 relatif à l'indemnisation des intérêts français natto- 
nilisés en Yougoslavie et organisant la répartition de l'indem- 

lé globale forfaitaire \ersee par le gouvernement yougoslave 
‘ ipplication dudit accord. 

ile est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
: let 1952, étant devenu définitif, sera ti 
vement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M 


ince du 


1 LOUvEr- 


iliSMNIS dt 
le président du Conseil de la Képu- 
] que, Wii avis conforme sur Île projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la Republique à ratifier franco- 

viét que du epltembre NS concernant leurs relations com- 
merciales ré proques et le statut de la représ( nlation comtmier- 
de V'U. R. S. $S. on France. 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adoplé par l'Assemblée nationale dans sa <* 

juillet 1952, étant détininf, sera tra 
vement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répa- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pre 
£ nt de la République ralilier de lettri inter- 
veou je 25 mai 1954, entre les présidents des délégations fran- 

e et ilalienne à Ja commission mixte prévue par l'accord 
franco-ilalien du 29 mai 1948, relativement à l'uapplicclion de 
l'articls 7 accord 

\ote est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationa 
{ juillet 1952 detinit 


nement aux fins de promulgation, 


1 
l'accord 


{ { 


du 


LOUXEeT- 


ince 
1 ' 1 1 
et 12 LR ill ISIUIS au 


Ur € hange 


ue cet 


Le dans sa sean’e ou 


étant devenu sera transmis au Gouver- 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de ja Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant déclasse 
l t du canal de Saint-Dizier à Wassy, 

\ete est donne de c« iViSs conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
1 ur 1952, étant devenu léfhutif, sera transmis au Gouver- 


ent aux fins de promulgation. 
recu, par M. le président du Conseil de Ja 

un avis conforme sur le projet de loi liant et 
ant la loi du 11 avril 19% sur le recrutement de 


transn 


Répu- 


| coIn- 


mod 

l'arimce de 

ele est donné de t avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 

let 1952, étant devet u définit [, sera 
aux fins de promulgation. 


du 
Louver- 


dans ca séance 
t 


Walsinis au 


nent 
J'ai recu, transmis pat M. le président du Conseil de Ja Répu- 

] iue, un avis conforme sur Île projet de loi sant le lré- 
t de la République à ratitier avenant n° 3 à la convention 


auto 


generale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale et 
le uroltocole n° 2 signés le K octobre 1951. 
Acle est donné de cet avis conforme. 


Le texte \dopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
+ Juillet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
heinent aux fins de promulgation. 
| ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
hiique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
situent de la République à ratifier la convention internationale 
» concernant la protection du salaire, adoptée par la confé- 
e internationale du travail dans sa 32: nn tenue à 
eve du 8 juin au 2 juillet 1949. 
\ele est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
è juin 1952, étant devent définitif, sera transmis au Gouver- 


sPpss 





ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du conseil de la Ré 
Ù qu | Û j tu ln | rt ét 
d un [ ’ refus et t 

A té | ( r. t | d 

Le text: nar 1 Ass | ( l l 
L , R “1 à 
* | t t { Î t i { n i i LE \UI 
été x fit e | 

d'air { pur M I l di | 
hl j'at l ‘ t f lie 

J 

1 il l à { t i ut 
auerre 

Acte est d t t et 21 ( 

Le tes | | Ass hiite i ( ’ lun 
a ‘ fl ‘ 
“ ] | 
1 pi 


lion « la loi n° 45-1366 du 2 ullet 1 it | lii- 
sation et la procédure de 1 r di l 

Acte est donné dé el ax miforim 

Le ptée par l'Assemblée n ile d 1 
" 1 el 1,52 et il deti tif - î Î | l au LE 


Hnulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du ( eil la Répu- 


b qu fo ! ! Î l 
rit e Pri it de à Republique ( \ 1 
FOLA LIN ü lt PAPAS le ul ire i e «1! prit l 
1:49 entre la France et la principauté M 

Acte e-t 4 ne t an { fortne 

Le texte pté par l’Assemblée nationale dat ctal l 

juillet 19 éiant 4 il tif Û \ Ù 
(QUE { x fi | I l gal À 

J'ai recu, transmis part M. lé pre dent du ( de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à la rati- 
fication de la convention n° Ss concert | l'urgan Lu du 
Servir e L'etuplo 

Acte est donne de cet a conf rine 

| texte plé pal \=<ermhle t'on | ; ‘ lu 
24 juin 1952, étant devenu definitif ra transi 1 Louver- 
uetnenht X Hs « proruigation 

J n ( { I IT pal M le nreslil t du Co eil di l Rep - 
blique nforme sur la proposit de loi tendant à 
relever le maximum s lé] das le { ut} - 

Acte est né de cet avis nfon 

| x! Î | \ i t l 
{ juil t 192, étant devt 1 def tif Cra ET! - 
nement iX ins de promuilg 

J'ai recu, trar s par M. le président Fépn 
b} jue, l Ho t l } | lt | ‘ { 

A lgre | : ‘ ( ; ll 

di de qu tra 

Acte est 

Le text pie par 1 Ass | ( 
{ | 4 étant . lé 
ner l X 2! 1 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Cons Ré 
forme « | | 
permettre aux Salariés de l'ag ture de créer un rég e de 
pr ovance el da retrait uple é | tes 

\ est uné de cet avis conforme 

Le text iopté par 1 Assemblée nationale dans « ( Û 1 
10 juillet 1952, étant devenu définiuf, se transtis au G l- 
nement aux .ius de promulgation 

J'ai reçu, transmis par M. le président du ( de la M 
] q é i & nforn | ‘ 
cal s I l f [l 

Acte est donné de cet avis f 

Le text lopté par Assern} tiona} 6 
du 10 juillet 192, étant devenu définitif, sera trausm Gou 
vernerment aux fins de promulgation, 

J'ai recu, t r M. le p:“sident du « l- 
blique S Sur oposition d l L 1 
| it | 1 loi du ] ru ( | ‘ ! 
faveur { [ l rés urta en hor LUrop , ! 

} 1 
pur des for s d'enseig nent 

Acte eat de le Ua Miforim 
e Le texte iopté par l'Assemble itionale à \ lu 
2 juillet 142. étant d I f t 1 isimis er- 
nerrie Î IX Î s de P! u'gat } : | hrs éd 

J ai recu, Î His par M e pre ent du Conseil dr Rép 
blique IN avis nforme sur la proposition de loi ! liant à 
compiéte l'article 1s | ‘ les pensions mmilit LL 
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à ( situ pour tierces personnes au pi fit des aveu- J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la j 
or un projet de loi portant suppression de la haute cour de ju 
"A ( ta "afortm instituée par l'ordonnance du 15 novembre 1944. 
| pos L'Assembies tionale dans sa ééance du ] projet le loi sera imprimé sous le n° 4151. distrib 
( ] LIL u déf sera transinis au Gouset- s'il n'y à pas d'opposition renvoyé à la commission di 
Ù le promuigatio { et de législation. ‘Assentiment 
J'a unis par M le président du Co il de la Repu 
| to Le « | ropositio s loi t lu ii \ J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la ju 
' . , n " 
| y ments fiscaux pour combattre le chô ur prajet de lui relatif aux conseils de prud'hommes en Al 
I | e lu specia Le projet de loi sera imprimé sous le n° 41%2, distribu 
\ | \ forme s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de 
| AL | \ nh il lans \ séunce du r.eur, \ssentiment.) 
! ju \ fummtif, s | is 1 Louxel : : , 
: s 4 : rs we ancre on Pr J'ai reeu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro 
. r__n 1 mi. à le loi tendant à ratifier trois décrets du 20 avril 4958 appron- 
sant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la mod 
— {1 — tication du code des douanes en vigueur dans ce territoire. 
Le proiet de loi sera imprimé sous le n° 415%, distribné et 
. PAL L C ni à . . 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
; économiques, (Assentiment.) 
M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
pou tre un membre de lAssembiée J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro 
La demande sera primée sous le n° 4120, distribuée et ren- de loi tendant à ratifier le décret du 31 mars 1952 approuvant 
\ à l'examen de la commission des immunités parlemen- une délihération prise le 30 novembre 1951 par le conseil d 
Li x ministration du Cameroun tendant à modifier l'article 122 du 
décret du 17 féveier 1921 portant réglementation douanière au 
— 12 — Cameroun. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4154, distribué et, 
RENVOIS POUR AVIS S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 
‘ ' . La commission de la marine marchande et ns ; : 
M. le président : + D J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
d pêches demande à donner son avis sur Ja proposition de loi mod t le statut de l’ llatio: cl Es 
: uit de M Tourné at plus eurs de ses collègues, tendant à Imodttiant 16 statut ut appellalion « Champagré 
i we dans les charges dednetibles, en vue de la détermi a- Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4155, distribué et, 
ton du benefice imposable, le montant des dégâts occasionnés s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des bo:s- 
«ux filets des artisans pêcheurs pur les accidents de la mer et sons. (Assentiment.) 
| les AT do ‘ me! loa 1, pe à se a É : 
_— st lont l'examen au fond à « dd J'ai reçu de M. le rinistre de l'intérieur un projet de loi 
V9 hi. rue HOANCES . | relatif à l'exercice du droit de vote des citoyens français de 
Ls COMM RCE demande à donner son avis sur l'Algérie et des territoires d'outre-mer en dehors de leur dépar- 
| La | 11 lt " fi NI, de \ Fermmand brenter et tement ou tecriloire d origine. 
plu 1 e « dèzu tendant à proroger pour une duree de : PES o 41 : UE 
1 lu 91 sentembre 1018 instituunt une aide tem Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4156, distribué et, 
| L ent rt si 108 ‘ l t … , 
,: s'i ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
| l _ 14 sirie émalographque et à accorder ue . “per » . . : 
( , s frage universel, des lois constitutionnelles, du réglement et d 
” | leux mtlliards au fonds d'aide. dont l'examen au ford de ” 
pélilions, (Assentiment.) 
a été renvo \ commission de la press 
La pt 1 ni n° 3081 de M. Raphaël Babet tendant J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
n " i : Le 
à [T en Vig ir dans les départements de ia Guadeloupe, portant ouverture de crédits (affaires économiques) et rééva 
le à Martiniq et de la Réunion, les dispositions des arti- luation de recettes au titre de l'exercice 1952. 
| ; 4 Î » 4 ver RTL RE | 1 - 1 £ -_— 
l a! Le au Ou} Rene 1 de Hopoôts relative e . 4h Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4137, distribu t. 
ar Lo SEE SN CEE Den axes Sur le chilire s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission à 
L ANAL TE 0 t [2 l | au fon l a été ren AR a 14 C(MHIMIS- fi lances, -( issentiment } 
j» La proposil on d ésolution n° 3817 de M Wasmer et J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de | 
P | tendant à inviter le Gouvernement portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 en vue 
\ on luire ind de dif ultés administratives des l'assistance économique à la Yougoslavie. 
El les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4458, distribué et 
| 1 M | examen au fond a été renvoyé à la S'il n'y à pas d'opposilion, reuvoyé à Ja commission à 
»1 164 linances \ssentiment.) 
i D | hi ! "3 portant statut dk iviation mar : ER PEER ER n t ,! 
. t TT \ au fond a « envové à la mmi<sion J'ai recu de M. le ministre de l'agricu lure un projet ue 1 
le mmunication et du tourisme sur l'orientation de la production viticole. 
Le ronport 1! 069 sur la proposition de loi n° 154 ce Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 4159, distribué el 
M. Ha | lt et ! le « collègues tendant à 8 ny à pas d'opposition, reuvoyé à la commission des bo 
P \ & t foseinnne!l rt en ile des In Shlis \ssentiment.) 
_ - es _ J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro 
l V n i 11 slt) 1 vi pe > st I A ! + Î ' :1 - 
- : : 7 ; de loi rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
x re "A7 . Cameroun et au Togo la loi du 25 novembre 1950 modifiant 
L < } ME | e l . ’ ‘ - 
, M !  . sg ps “6 ' nt articles 381 et 386 et abrogeant l'article 385 du code pénal 
. VOOR CE PIUSIOUNIS QE 992 COSERUES, ERSRES \ loi du 24 mai 1951 modifiant les articles 2383 et 384 
\ co Us d \ 1 46-2294 dun 19 octobre 146 be 
fonet | l'examen au méme coûe. 
i } i $ [MT wWati es { [BL ‘ : : 2 x : : 
é À la ntoission de l'intéric Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4160, distribui 
lu eégleme l'Assemblée von s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission 4 
s doute prot > FCHVUIS POUF avis lssentiment.) territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité socia 
u 1 projet de loi relalif au budget social de la nation. 
13 — Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4161, distribue 
S \Vv a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
DEPOT DE PROJETS DE LO! el le la sécurité sociale. (Assentiment.) 
le président. J'x le M le garde des sceaux. ministre J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
ïù mod t la loi du 6 mars 1891 de loi fixant un délai pour la revendication de certains biens 
tion d a \ vue de per- mobiliers enlevés par l'ennemi ou sous son contrôle et ?r 
i ( t n Î ! » it . C5 . ‘ . £ 
| taine condamnés pérés hors de France par l'autorité française. 
\ wrimé sous » 4150, distrih et, Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4180, distribué 
\{ V à Ja Minissioy UC 14 Jus s'i \V à pas d'opposilion, renvoyé de la commission de la 
fl NE | fin } justice eb de législation, (Assentiment.) 
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DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M le secrétaire Etat budget 
\è [LA Ù Î ‘i=} 


n lettre reclilica in projet I I i < 

<itions © dre financier QUL iles à ex ) { 

* La lettre rectificative au projet de loi sera 

ja n° 4135, distribuée et, s'il ny à pas d | 
comHhission dé Hoanet lssentiment 


J'ai recu de M. le n <Sire «li | eut 


tuve au pro el e lo au 0 e 
de wummerce d'Ailve e © tv 
La lettre + Hoautive ] 
le n° 1139, distrib et, sil Y à pus Tr 
à la comimission ut iltérieur. (Assents 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Golva t] | me 
on de loi t le 


I li tenu L à [EPL ret a n i } 
| 
Are { ' 

7 [let ' | ls } 

la pro, »Stt1011 dé ! < « e 
et SHUnvap I l 

LE 

] culitu Assentinne 

J'ai reeu de Mu le Lipkow MM. I (| 
' é pro Si! 4 = 
] hiele 257 du le { ! l t 
su? là Voie ] blic 

La propos | 5.0 
] eet,>= 1 } l 

In fust et « J { fin 
l'ai recti MM. J Mi: | | LE 
t } | t ré f films s 
\ 

La [1 } Î ' Î 
| et 1 \ , ! 
1 . ! 

s fl | | { 


ronosition de loi t t fixer 1! s 
: t 2) le écht & 1! KitmaA le ! 

} tes } < ! 1 

] 1< et sum i [LL pro À 

nhones 

La p'onosition de 1 <et I l = | 
} e! s ! 'T2h Î th ' ! 

1 V s (1 Mr | er t lo l [ 

} à 1 } Mu L t ! 
| } RETT. IC ! tt i 4 
Ir HET ir l'in<t l | 

i { et l [l | 
‘ 

| po r v ( JS 

i et < 1 } [ ) 

‘ à fannil l | 

l 
liment 

J'ai re le Mt ‘ ! ] ) 
pus Uon de lot | l { it 1 lé 

} 
repos el le pavement des l leurs 

La proposition ue 1 = i 1 ht so L. 
butée el HWnvapas do ae \ À 
u travail et de la = ir1 s il } 

J'ai reçu de M. Alphonse I et plusieurs d 3 

1e proposilion de loi tendant à rédui e moi le taux 
col:salions de Plallocalion vu il st il “A i } I 111 IouYt 
mode de financement. 

La propos lion de h sera } here ©& < e ! 116. dist 
bue> et, S'il nv «x pas d'opposition, renvoyée à Comin:ssion 
du travail et de la sécurit sociale 1s Lin 

J'ai recu de M. Mar Cach l < < - Hégues 

16 prouposilion de iot tendant à e er le irs méd 


des halles centrales de Paris de la taxe proportionnelle et des 
laxes sur le chiffre d'affaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous ll 1158, dis! 
bave et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la (TH 
les finances \ssentiment.) 

J'ai reeu de M. de Beaumont et plusieurs de ses lègnes 
une proposition le ni relative à la régularisatio le la situation 
des fonctionnaires du ministère des fluires ét: verres an! 


reure au décret du 19 septembre 1951. 
La propos lon de loi sera imprimée sous le n° 5! dit 
buée et, s’il n'v à pas d'opposilion, renvoyée à Li commission 


1 nl \ 
des affaires étrangères \ssentiment.) 
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J'ai recu de M. Alphonse D et plusieurs de <es collègues , J'ai reeu de M. Fourvel et plusieurs de ses co:légu : 
le qui tendant à exo le tuule ‘isat'on proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne 
à latmiiiaies, les trava lépen- 1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 300 millions de 
dl i | ‘ pa < 4 « 00.00 fratice pour allouer un premier secours aux cullivateurs x 
I des orages de grèle qui se sont abattus sur les départ 
| l ù ra | ë s 19 417: f1 de la Dordogne, du Gers et du Puy-de-Dôme ; 2 4 à 
| Y:p | | À i l bilhi e l aux sinistrés des dégreverments d pots : 3° à venir en à 
e rit issentimes collectivités locales ayant subi de graves dommages. 
j'a MM, de Leutard, Bi | Lafav et soseph-Pierrs La proposition de résolution sera imprimée sous le 
| l vi tendant à modifier Le m d'i distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1 
| | \ssembiee fati i mission des finances, (Assentiment.) 
[| | \ sera lnpr'um 1! 1:82, distri J'ai recu de Mile Dienesch et plusieurs de ses colligu 
} | \ is  uppositlo I Vovi \ la Mutniss. on proposition de résolution tendant à inviter le Gouver t 
lu reglement à faire respecter la loi du 29 juillet 1917 instituant des pu 
l | ment de la nation 
\ Léotard ni | nt à La provosition de résolution sera imprimée sous le 
i 1 et 4 lu e ! ilifs au distribuée et, SI n'y à pas d'opposition, reuvoyce à la E 
sion des pensions, (Assentiment.) : 
| ù DRE is le n° 41 h-trbuee J'ai recu de M. Charpentier une proposition de ré ï 
wrsitio A i la MURS ie Là tendant à inviter le Gouvernement à établir un prix hors ( ke. 
i À | 15 limcnt ) des sucres français en vue de l'exportation. £ 
La proposition de résolution sera imprimée sous Je ‘° . 
listribuce et S il \VY A pas d'opposit on ren V4 > à la 4 
_. mussion de l'agriculture. issentiment. = 
ll t » ! » [ler £ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ne c« ti . x ttes | È * à invit Leds L . 
n ce s WFOFOSEU : Si { ‘ 1 " i 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE demander les crédits correspondant aux besoins réels de la 
: : direction géncrale de la jeunesse et des sports. 
M, le président, J 1, (ransimise ir M ( } “dent du La proposition de BR x om sera Vend. + à sous le n° 4! 
\ (à | 7e. , uiee par distribuée et S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
M. M _ tp orne de lire colégues et tetsdant au iuission de l'éducation naticnale, (Assentiment.) 
- par -% e-men td . J'ai recu de M. de Léotard une proposition de ’* 
« ; | re M. épis tendant à inviter le Gouvernement à créer le grade de dû 
L , : A 7 toit d école publique. 
k, : . DEURee S L : ds de La propro tion de résolution sera imprimée sous Je n°? 1s : 
à } Ù Ù à i ULRE EL EU 1 distribuée et. s'il n V a pus d'opf osition, renvoyee à ‘à CON 
Ü \ ru | sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
— (7 en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION “nr 
M, le président. w Wolf o4 ninsiours de sed eo DEPOT DE RAPPORTS 
su nn , . cour oà M. le président. J'ai recu de M. Meck un rapport, fait an nom 
mt va gr %e le la ct ission du tr: Let de Ja sécurité soctate, su: ] 
. ° ! lb: ‘ :  - ä ae 14 ET to u 1Faval 
nm 07 ' ! émis par le Conseil de la République sur Ja mrecostihom de 
r , | | he DE + ne 4122 majorant les indemnités dues au titre des légiss Fous su ; 
: Me, A she 5€ accidents du travail (n° 345, 4118). 
pre. mere fromage Ce 7e 4 rm Le rapport sera imprimé sous le n° 4119 et distribué. 
’ sa x st 2 | J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la on: 
] M. Tourtand et n rs de ses dunes une sion des pensions, sur la proposition de résolution de M. M 
(; rnerment à et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver'…u t 
: trafic vovaseurs et à affecter les bénétices de la loterie nationale an finaneernent 
. ‘ t_& Sébas Guéret-la de l'augmentation de la retraite du combattant en faveur de 
’ | tons les bénéticiuires {n° 15991. 
| 4 \ im … Le 1127, Le rapport sera imprimé sous le n° 5121 et distribué. 
| \ la commis J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom 4 1 
" il ssenti- commission des movens de commumeation et du tou 
sur la proposition de résolution de M. Blachette et plusieur : 
J W t rs d : rollèeues une ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ap'it 
pi \ inviter (; OT t À aux agents retraités des chemins de fer secondaires les di 
« fran ir r en aide sitions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant re: 
: \!! junt ! ! tes du régime des pensions civiles et militaires et à dégager 
% ont vas + la grèle crédits nreessrres à la caisse autonome mutuelle des reti 
lu tinn d lu : imnrimée enne Île 1: 1137, pour mettre en application eetle réforme [n° 2770), 
d ! \! | renvovée à la uinis- Le rapport sera imprimé sous le n° 4134 et distribué, 
lssentiment J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait on nom de 
} M. Mojoz et plu | le <es œues une pro- ommission des moyens de communication et du tourisme - 
1 Ù tion tendant à vit le Gouvernement À la proposition de loi de M, Marcel Noël et plusieurs de | 
L le sinistrés mob rs économiquement ollègues, tendant à étendre aux lignes de transport ront 
xal lix les réductions de tarif accordées à certaines catégories de vova 
La ! l'on \ imprimée sous ‘e n° 4163, ceurs sur les réseaux ferroviaires (n° 3577). . 
Î t n'ya pas d'opposition, renvovée À la commis- Le rapport sera imprimé sous le n° 4132 et distribué. 
td lommages de guerre. (Assen- J'ai recu de M, Fouyet un rappoit, fait au nom de la 
, mission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposit 
| M. Métaver et plusieurs de ses collègnes nne pro- de loi: 1° de M, Signor et plusieurs. de ses collègues, tendon 4 
] ! tion t! lant À invites le Gouvernement à à accorder le bénéfice de l'allocation de chômage partiel I 
ù nno it $ Wifcations néces ouvrières des usines de conserves; 2° de Mme Roca et plus“ 
l nt ma traités des n<sn es sociales de ses collègues, tendant à étendre le hénétice de l'article 
* \ lans le but d'accorder anx décret n° 51-19 du 12 mars 1951 fixant les conditions d at ! 
| bat ts s avantages et les bonifi- bution des allocations de chômage aux jeunes gens et j 
cal Ftat "AUX ts anciens combattants des filles sortant des établissements d'enseignement; 3° de Mi : 
Francois et plusieurs de ses collègues, tendant à accorde: 
" ! tsntnt cera imprimée sons le n° 185 bénétice de. l'allocation de chômage aux Jeunes lilles 
( Ù à l voyce à la cnmis- travail (n°s 424, 1196, 2324). 
La ent.) | Le rapport sera imprimé sous le n° 4133 et distribué. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEAXCE D 14 JUILLET 1952 3925 
. es . _ _ . — 
J'ai recu de M. Bouthien un rapport fait au nom de 1! com | 
= mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition — 71 — 
, de loi de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, ter 


j'etablissement des contrats d'association capital-U L'eu® 15s DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
rectilié). étés et distribné PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Le rapport sera ion pr tn sous le n 1 et disti 


‘ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, um ri} | | | 
art, fait vu nom de là commission des finances, sur le projet M. le président. ] reel st | \ n! d : ! 
de loi tendant à autoriser le President de la le ju à "Æ . 
ratifier: 1° la convention signée à Paris le 16 mars 1951 entr 4 , 
la France et le Canada pour éviter les doubles unosition ct l ( 8 
pl venir l'évasion fiscale en ce qu cel lna not I + 
le revenu et l'avenant à cette convention signé à Offawa i | et di | L 
6 octobre 1951; 2° la convention signée à Paris le 15 n s 101 
entre la France et le Canada pour éviter les doubles miposit 
et prévenir l'évasion liscale en matière de droits dé lation pu M 
déces (n° 3961 | 
Le rapport sera lnprime sous le n° 5141 et distribus. cnoag pu 200 
J'ai seen de M. Desson un rapport, fait au nom de ] nmimis 
ciol le la )TESS( eur la Wropusition de loi le tu mn ét : | | 
- , sciours gr collègues , ndant à créer un fonds de dévelo] M. le président, lon ‘ , 
£ ement de l'industrie cinématographique ») ‘NT rectifit). S | | | | 
Le rapport Sera imprimé sous le n° 4142 et di-tribue, \ ro] MU. 1 t 
\ ! 
= l EN _ 
5 M. W . 
| G — 19 \ | 
i |. DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA SEPU3LIQUE « sp u ( . ui - 
M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du sé 
Conseil de la République, un avis voté à la majorit: absolue, Vault | 56 de M. Miuj =: 
sur la proposition de loi majorant les indemnités dues au titi st s Colièg P | 
des législations sur les accidents du travail hi Sp 
L'avis sera imprimé sous le n° 41IX, distribué ce! L n'y l | \ vil Stat | | 
Ds d'opposition, renvoyé à la OHINHISSION lu ru jl et | EE il trie | t1= QI: HU ap . 
° ls sécurité so iale. (Assentiment li i Lt |] l); 
J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil à R \ \ \ | - 
] jue, UN ävis SUI le projet de loi portant ouvertu.e de deux sit . ‘e ( | , 
nptes spéciaux du Frésor et ouvrant, au minist trAVAUX rs } Pre nl 6, 
publies, des transports et du tourisme et au ministre de lFinte- fa , \ € ! | ; 
neur. des crédits d'engagement au titre du fonds spéelai l'invese x | / ipporteu | Ccery ju y 
ussement routier. L RÉ, ét 
L'avis sera imprimé sous le n° 4166, distribuée et, s'il à a Vot: projet de lo 112 t le P: lent de Ja 
l'opposition, renvoyé à la Mniission des finunces lssen F pub big | 
L { ent r- 1x) { 1 CL le hilitot il ( t 
| J'ai reçu, transmis pat M. le président du Conseil de la Réju : D'UN D de 899 — Mme Frar ea a 
blique, un avis voté à la majJoril absolne sur le pro cle ) tr Bt [ 
: } wweant le mandat des membres de l'Assembl (| cli- | ] | L 
lative des établissements francais de l'Océanie Le Non | \ SoiXalte-hu ET OQU TEL h l Assembice 0 
L'avis sera imprimé sous le n° 4167, distribué et Ln'ys lt 
pas d'opposition, renvoyé à Ja commission di lorrituires La « t 
d'outre-mer. (Assentiment ) 
La e ni y mis 
‘ 


… 3pe de l'A 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
; DE L'UNION FRANÇAISE eee — Æ 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la propri 


sition de loi de M. Ousmane Socé Diop, sénateur, « plusieurs de 


Oprosition au vote sans débat de la pronosition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 


ses collègues, tendant à rendre l'enseignement primaire ohliga- 

toire en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriak la loi n° 51-1372 du 1” décembre 1951 tendant à permettre, 

Jrauçaise, au Carneroun et au Togo (n° 451). à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains cccu- 
L'avis sera imprimé sous le n° 4145 et distribué, pants de bonne foi (n'° 3593-3953), formulée par M. Montillot, 
J'ai recu, transmis par M. le président de l'Assemblee de 

l'Union francaise, un avis donné sur la proposition de loi d | 

M. Amadou Doucouré. sénateur. et plusieurs de ses collegues, Je d pposil l L icbat avant le )] pe 

tendant à rendre obligatoire la fréquentation des établissements Valiu à pit hier. 

scolaires dans tous les territoires d'outre-mer de lai Repubhque RETENIR 

! 


lrançcaise (n° 706 
L'avis sera imprimé sous le n° 4146 et distribué. 
: Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution de 
M. Boutbien et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
order aux provinces de Madagascar la faculté de recourir à Gouvernement à fixer les conditions de travail des ouvriers, 
l'emprunt (n° 3423). : employés et cadres occupés dans les dépôts ou bases alliés, 
L'avis sera imprimé sous le n° 4147 et distribué. installés sur le territoire français (n° 3363-3969), formulee 
par M, René Camphin, 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée d' 
l'Union française, un avis donné sur le projet loi 





} il recu, {r insniis par M. le préside nt de |” As mhlée de 
Union française, un avis donné sur le projet de loi concernant 
°< conseils de districts des Elablissements français de l'Océame Je déclare f ppositio 1] vol ns débat avant des obser- 


1114). valloiis 
L'avis sera imprimé sous le n° 4148 et « 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. André Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifer l'article 23 du décret n° 46-1433 du 15 juin 1946 por- 
tant application de la loi du 14 février 1946 fixant le statut du 
mineur (n°° 150-3703), formulée par M. Furaud, 


t ! 


ule sans débat ay unit des obser- 


D] 
. 





Opposition au vote sans débat de la deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les combattants 
d'indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 
aux combattants (n° 3854), formulée par M. Robert Manceau, 


] | iu vole sans débat 1 int des obse:- 
Val 
- + © ©&— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
le décret n° 52-780 du 30 juin 1952 modifiant le décret 
n' 40-276 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité soctale dans les mines (n° 4010). 


to Avis de M. le président du conseil, 


1 F t Con 1 1 nIsITrs, 
à Mu 1 nt de L'As nblee nationale, 
Y | Ù \ | a d le de d <jon 
d « ' tot " la l » du 7 l ur M Camn- 
| i le \ al 4 v d vit ne 700 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Boisdé tenant à permettre la revision des patentes en 1952. 
(N° 4935.) 
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I (pl ent 
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È 107,2 
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20 Auus de la commission intéressée. 


: "2 10 juillet 1 
Monsieur le pré-ident, 
J'ai l'honneur de porter à votre rannaissance que, dans <a à 
de jpur, la commission de l'intérieur à repoussé, par 14 
15 Commissaires s'étant abstenus la demande ae discus- 
gence de la proposition de loi (n° 4%) de M. Boisd: 
permettre la revision des patentes en 1%2 


Je vous prie de roire, 
Ia haute misidération. 


monsieur le président, à l'assura 


Le vice-président de la com 
JAMQUES GEXNTON, 





++ 


Opposition à la liste de candidatures présentée par le groupe 
indépendant paysan pour les sièges de l'Assemblée de l'Union 
française à pourvoir par les membres de l'Assemblée nat:o- 
nale représentant la métropole. 





Formulée par MM. Taillade, Duquesne, Barrot, Bouxom, Mrs 
Francine Lefebvre, MM. Robert Lecourt, Jean Caveux 
Lecanuet, Edouard Moisan, Fonlupt-Esperaber, Mme Poinso+ 
puis, MM, André Monteil, Thibauit, Henri-Louis Grimaud, Alf 
Coste-Floret, Gabelle, Siefridt, André Denis, HMulin, Luca 
Penov, Dumas, Catoire, Mlle Dienesech, MM, Michaud, A.-F, M 
ier, Le Sciellour, Bacon, Klock, Abelin, Teitgen, G. de B: 
ville, Lusev, René Schmitt, Guv Mollet, Liurette, Faraud, Mah 
Evrard, Jaquet, Hennegnelle, Darou, Sibué, David, Sion, Verd 
Léon Jean, Rabier, Draveny, Naegelen, Doutrellot, Cofti 
l'ineau, 





+ 0e +- 


Vérification des pouvoirs. 





Dans sa première séance du vendredi 11 juillet 4952, l'Asseme 
blée nationale a validé les pouvoirs de M. Legaret, déput: 
la Seine (2 circonscription) . 


++ 








listes électorales des membres 
des groupes. 


Modifications aux 





CROUPE DU RASSEMBLEMENT BU PEUPLE FRANÇAIS 


90 membres au lieu de 112.) 


noms de MM. Barrachin, Pergasce, Billot! 
Boisdé, Couinaud, Coulon, Febvay, Godin, Halleguen, Hénau 
René Kuehn, Legendre, Mallez, Mignot. Mondon, Pairia, P 
ray, Priou, Puy, Sumson, de Sestuaisons, Thiriet, 


Supprimer les 


Appare nl s aur termes de l'article 16 du règlement, 


(L membre au lieu de 2.) 


Supprimetl les noms de MM. July et Rousseau, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


(41 membres au lieu de 39.) 


Ajouter les noms de MM. Raymond Lefèvre et de Saivre. 


Apparentés aux termes de l'artirle 16 du règlement. 


(> membres au lieu de 7.) 


MM. Raymond Lefèvre et de Sa Le 


Supprimer les noms de 


Substituer à la mention: Le 
provisoire, 


PAUL AN 


Pour le bureau 


Signé: Juiss RAMARONY, 
La signature: | 
Le président du group", 
JULES RAMARONY, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JUILLET 1452 
{Application des articles 94 et 9i du rêgiement.) 
SR sn ates tetes etssrecseeer see 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wnpulalion durdre personnel à l'égard de tiers 
mimément designes. +» 


DS RME 006 9 D + © © 0 D 


LU 
+. 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Sue dn 
compte rendu in exlenso, dans le mis qui Suit Celle publication, 
les réponses des maumistres doivent également y être publiées 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre excepiionnet, 
qu'us réclament un délu supplémentatre pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémenluire ne peut ercedert 


Mé vers 40600 





una 15 . 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
aazt, — !1 jui 19,2, — M, dean-Paul Davis expo-e à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires ec2nomiques, 
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4472. — 11 juillet 1952. — M. Wasmer demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
n sa2 dans le cadre des dis l = da à loi du 24 n s 1%2 
iux entreprises de crédit différ d'autoriser esdiles € ‘ 
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(Fonction publique } 
Le — {1 juillet 1952. -- M, Maurice Lucas appelle l'alt d 
te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
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(Intormation.} 


4474 M. Jean-Paul David | M. le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil (information) 


du M 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


41775. M. Guislain M Île ministre 
des anciens combhatiants et viciimes de la guerre 








BUDGET 
4176. | Î M. Aiphonse Denis e À M Île secré- 
taire d'Etat au budget 
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4471. 11 illet 1052 M. Dorey «x M. le secrétaire d'Etat 
au burget l: deux « l fl { nie 
objet x ( gent t 
| { L hit 1 
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Î L { l soit ble | 
pi 
PA 


DEFENSE NATIONALE 
4478. 11 { ! — M. Alvhonse Denis à M. te 


ministre de la défense nationale 
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ce l'industrie et du commerce: 
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EDUCATION NATIONALE 


4180. M. Jean Cayeux demande à M, le minis- 


tro ce l'éducation nationale: ! date » 1 
ni L] M L 4 il 
é da | 
4 il ourvva et 
, 


4451 11 t 1% h M. le ministre de l'édu- 


cation nationale qu'au ! lions scolaires de l'ensei 

win vanter dt € pus la e fut NM a été prévu pour 

1 { « 1 dt 1 ta MN) franrs de crédits 

‘ i t lot 1 e vont des subventions arcordées étail 

fac 07 1 d'où un déficit de 70296.397 francs. Pour 

l ’ v,? ‘ dd en a HRL L'été hits à Si milliuns 
“ur f ' 1 M NN (ra ERRELL iterment dd! 
rédit mettra d’ urer le financement du pro 

yruantne « ta, 1 it 6.007 francs et À rajuster es sulwentions 

1 1 uit st 22MN1 000 francs, ce qui laisse 

‘ \ d t de TMS fran Le département est 

dot | l'ion < milit de ! cer S projels au programme de 
1» | { remarquer qu'une telle situation entraine, non seu 

te tout truc Li commencées en 191 et 

und faute d hit, mais qu'aucune réalisation ne pourra 
fuit ‘Q AT june Î LT { s U'urzents. M lui demance 

! , . suit n ! D r permettre le financement 

( et d t unme 1991; 2e s'il n'envisage pas la possibilité 

d'a er ! | rédits d'engagement pour 1932 afin 

" nnie équipement en »nist uction scolaire 

{ de tom 


1487. 11 juillet 1052 M. Pierre-Henri Teitgen di mande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi, parmi | usés d'et 


nl { has vertu du décret du 26 juin 1946 eux qui 
f | eat 1 mémes condilions qu leurs collégures 
mm 1 rit au dr et du 7 urtil 10m he pourra! nt } 1 béné 
‘ 1} | un d Ut du 4 mars 192 1° DA. int 
£ | ‘ t ! vtr des profess certiuliés et cet 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4451. 11 juillet 19%? M. Malbrant demande à 
de la France d'outre-mer: !|° | leuanité de hrencrement à 
! ‘ 


M. te ministre 


couru 
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4494 t 14°, ose à M. le ministre de la 
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INDUSTRIE LT COMMERCE 


M. Lecanuet ' M. te ministre 
le l'importance des bém fires ou 
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INTERIEUR 
485. — (1 juiltet 1952 — 


M. Gübert Cartier deziande à M js 
ministre de l'interieur s 109 


1e sil est exact que, depui 
! 





TR | ET le l’article 2? du décret du à 
re { au statut et à la rémunération du personnet des 
de la se | n'a ét orgat iuCuMm « s | 
d l « ureal © ri 1 
sdnmiustratif vi da jo E hu su] 
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OMEMUMAUX ; 3° ss nd est € run des disp 
h s, prevues par arr pour : IN CFpUu Ua 
s les agemis havaut passé aurun ‘li UT3, mi exan 

pour l'entrée dons L'adurnistradion numunale, ni i 
ct ne possédant aucun dir vu di né reconnu f 
nat pu être admis, par exemple, sur la liste d'aptitude à 
de serrélaire général de mairie {indice maximum G@ivu 
pour les emplois ! niques de dire eur généra!, 

“f. jm: eur en ef (indice maximum #4), au 
fi: nt sur la liste d'aplitude Gu 21 décembre 1951 ne 
hiplôme d'architecte, d'ingénieur où assimilable ; si de ta 
ions sont compatibles avec le principe, maintes fois re} 
text ue les nts des communes ne peuvent pas ot | 
lag stp 1 eux qui sont acrordés aux agen! 1 
elles sont unpalibles avec le souci de rménazer Les finances 


ilors que ib<ence de tout concours et de dé 
pares empeche des € vndidats punis des î 

, ler aux emplois vacants; 4e s'il 
wrécilées concernant les « listes d'ant 









lues de pasl 


! 
aux mesures 


par la drection des affaires départementales de la prefectur 
agents n'ayant appartenn qu'à des comununes extérieures à la x 
non soumis, par suite, aux disposilions statutaires qui, pour 
des fonctionnaires des communes suburbaines, ont consti 
obsta \ leur arcession aux grades supérirurs, ont pu figurer 


cénérai et pr 
ms des communes 
seront prises à la 
n'être pas justtin 


secrétaire 
les n 
mesures 
semblent 


moins <ur Îa te d'aptitude de 
place de canuidats de la Seine; %° 
wents ont été momimés: 6e «ji des 
r éviter le retour de faits qui 
administratives. 





les raisons 





RECONSTRUCTION ET URSANISME 


4387. 11 juillet 1952. — M. Lecanuet demande à 
de la reconstruction et de l'urbanisme si la loi du 7 avr 1% 

loi Paulin concernant l'industrie de la chaussure, était to 
en vigueur en 1940, et dans l'alfirmative, si une entreprise, si 
en 19350, à droit au pavement de dommages de guerre pour le n 


M. le ministrs 


et l'outillage qu'elle avait conservés dans sPr< ateliers, ma 
étaient inntilisés à cette époque du fait de l'application ae lad 
du 7 avril 1996. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2483. 11 juillet 1952. M. Paquet :iznale À M. le ministre de !a 
santé publique et de la population la situation ae la 


blissement thermal d'Aflevard Isère), qui, faute de moyens, n'a 
pas lo modernisation et l'agrandissement de ses installations 
unsi les malades atteints d'affection du poumon et des brot 


entravant. d'ant 
lui demande 
cel état de ch 


des possibilités de bénéficier de ces eaux et 
le déve oppement normal ae la stalion, et 
mesures peuvent être prises pour remédier à 








- 11 juillet 1952 Mme Vaillant-Couturier expose À M. le 
e de la santé publique et de la population que, je 21 
ingt-sept administrés de l'hôpital de Bicètre ont élé 1ran- 

Mterets. Ces pen-ionnaires de l'hospice 


à l'hospce de Villers4 
ment émus par de lelles mesures, ont fuit de nombreu-es d 








ches el délégations auprès du directeur de l'hôpital afin de s'0; 
\ de telles € tations en province, Or, les vieillards de no 
pices, et en particulier ceux du Kremlin-Bicétre, désirent 
eurs, de tbreuses améliorations leurs misérables condil 
Ve. mais s désirent avant tout rester dans leur quartier, 
leur famille, ou de leurs habitudes, Elle lui demande: 1° ce 





comnpie ure pour que 


hospitalisés ne 
évacuat 


immédiatement les évacu 
demandant qu 
l'administralion d 


hop 


\ince des Vieux \ rester d 
region pari:lenne, ions opéêrees par 


sistance publique, celleci n'ayant fait qu'élendre À 

bicétre l'orientation prise depuis plusieurs mois dans d'autres 
nices de la Seine: 2° où en sont les constructions de maiso 
vieillards dans la région parisienne, qui permettront l'amélior 
certaine des condilions de vie de lous nos vieillards hospilalts 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4:90 11 juillet 1952, — M. Gazier demande à M. 
travail et de la sécurilé sociale quelles & 


le ministre €1 
le d AI 





e A “eine, par pression, Ps oaies qes afrrui 
lement en vigueur pris en application des article ( 
lu livre 1er Qu code du travaii concernant les sa 
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Ave r cr » = 
aaot — 11 jnllet 1952 — Mme Francine Lefebvre apjelle l'atien ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
“on de M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale -ur # ‘1 
3 particulier suivant. üa ouvrier vichime d'un aceklent du tri 
rs avoir perçu pendant 1 période necessaire à 14 giron de 3 séance du vendredi 11 juiliet 1952. 
r'esure les mmdemniies purnalières prévues pi gi ( Û 
céourité Sociale, à fait l'objet d'une constatation de £guer ° 
j5 mai et Ses vu alors “uppriine L,” versement ù ve : SCRUTIN (N° 1079) 
, nalières L à été atiriDue, à IMETESS e rt } i 
rs ne ! «€ creevoir h Sur ! W 7] Ho 
cité permartésle, Midis 1 \inelhcera 
sh qjue dans six mi t minimum Or nt + | dans Ù Comseul 
" f wité de repré ndre tu ement son trava ‘ ‘ trouve <ans R 
nes ressources | jui le ra rie s” t pas men «be 
nrévoir nour faire face à d l particulie de « mn ne mini \ ets 
f n à la régiem#ntlation actuieit fn w” le cime ni S M 308 
emniltés journalières 1 soit interronmm ] vit où l # 
à COMMENTE À } | »" <a rente ou ?T ‘ t } 207 
hle de verser à ecident n 1#rom À qu u 4603 
doit toucher à l'avenir 1 litre de cette rei PE 
TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME Ont voté pour : 
ao? — 11 juill 1952 — M. Barthélemy à) hi l'attention de MM 11 \ 
M. le anne des ! travaux pubiics, des transports et du tourisme sur A \ , de :3 à 
p mbreux incid * de route ruffemrent d'essieux et de rou \ ? | Dur \ y 
n's) constatés depuis plusie < pnois l'itinéraire Paris-Dijin andre Pierr« |} let ‘Mau \ 
‘ \ demande quelles mesures de sécuritk nt ! assiiret Mi s-et-Mos | C a. i + - 
revision périodique suffisante du male fert re S S Anthoniez j Mori 
tesses accélérée sect es à AL nt eteCITHIC Anti (, Gui Spx ] u ( 
L e la S. N. C. 1 Apithv | ATP jatt de) 
Pot Aubrv (Paul | tra Y {A Mous 
Aujou | Pierre M 
4493 1 juillet {192 M. Maurice Grimaud ppele à M. le \ Le i [Muiter 14 ’ 
ministre des travaux pubtics, des transports el re NT que Bal I 161) L Ge " KR ; 
| e 29 du code dt roue roxnne a e 7 aout | Goubert ot « 
1 prévoit qne le pre Po «ur avis de la nr << ( mi} tente [ r lGrin ï ul e\ - 
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4 es sanclions prises au mépris de d es exrinsives Bessa | Andr Seine de 
lonute faute, sant traires à l'interprétation run a le tex'e H rl au 
&, et s'il ne croit pas opportun de r ele (LA: nini-sionis kil es | quinot (Louis). L G Ba S- 
rlementaies que les suspensions du permis de cond e ne som Ra e | ixrrasson E vr 
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4494 11 juillet 1992. — M. Lecanuet demande à M. le ministre Bruvneel | Lat 'ÉET: 4 
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{ Û | La Said Mohammed CheÏkh 
JUSTICE l \dier (Edouard) | Léotard (de) EE 
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Menthon (de). Pierrard. cet 
: Mercier (André), Oise | Pineau Sibué 
Ont voté contre : Mercier tAndré - Fran- | Pinvidic. sidi el Mok 
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p | Rolland | Temnle 
Pile 1 | Rollin (Louis). hit L 
} ! | : blatt D | el Excusés ou absents par congé : 
] g (de) toucauté (Gabriel). Thomas f{Alexandre) : 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 11 juiliet 1952. 
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